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La seance est ouverte a 10 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Lettre datee du 25 octobre 2019, adressee 

au President du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/2019/843) 

La Presidente ( parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Bosnie-Herzegovine, de la 
Croatie et de la Serbie a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes, appelees a presenter un expose, a participer 
a la presente seance : S. E. M. Valentin Inzko, Haut- 
Representant pour la Bosnie-Hezegovine, et M me Selma 
Korjenic, Cheffe du programme Bosnie-Herzegovine de 
Trial International. 

M me Korjenic participe a la seance d’aujourd’hui 
par visioconference depuis Sarajevo. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite egalement S. E. M. Silvio 
Gonzato, Chef adjoint de la Delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du 
document S/2019/859, qui contient le texte d’un projet 
de resolution depose par l’Allemagne. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2019/843, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 25 octobre 2019, adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general, transmettant 
le cinquante-sixieme rapport du Haut-Representant 
charge d’assurer le suivi de l’application de l’Accord de 
paix relatif a la Bosnie-Herzegovine. 

Le Conseil est pret a proceder au vote sur le projet 
de resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour: 

Belgique, Chine, Cote d’Ivoire, Republique 

dominicaine, Guinee equatoriale, Prance, 


Allemagne, Indonesie, Koweit, Perou, Pologne, 

Federation de Russie, Afrique du Sud, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

La Presidente ( parle en anglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que resolution 
2496 (2019). 

Je donne maintenant la parole a M. Inzko. 

M. Inzko {parle en anglais) : C’est pour moi 
un honneur que de prendre la parole devant le Conseil 
aujourd’hui. Dans un environnement mondial en 
constante evolution et souvent agite et alors que de 
nombreuses questions importantes sont inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil de securite, il est de la plus 
haute importance que la Bosnie-Herzegovine ne soit 
pas oubliee. Je remercie sincerement le Conseil de son 
attention et de son interet constants. 

En mai, j’ai informe le Conseil des efforts 
deployes pendant des mois pour former une coalition 
politique et des gouvernements aux niveaux de l’Etat 
et de la Federation apres les elections generates 
d’octobre 2018 (voir S/PV.8522). A l’epoque, et malgre 
les divergences evidentes entre les partis politiques 
majoritaires, je ne pensais pas que je serais devant le 
Conseil encore une fois aujourd’hui, six mois plus tard, 
pour lui annoncer que ce processus a echoue. Bien 
que les partis en Republika Srpska aient forme leurs 
autorites peu apres les elections et que le Gouvernement 
de la Republika Srpska fonctionne comme il se doit, le 
nouveau Conseil des ministres au niveau de l’Etat et le 
nouveau gouvernement de la Federation n’ont toujours 
pas ete nommes. 

En outre, le Conseil des ministres issu du 
mandat precedent continue de fonctionner, mais il 
reste paralyse par une impasse inutile causee par des 
calculs politiques au sein de l’Assemblee parlementaire 
de la Bosnie-Herzegovine, ce qui signifie qu’aucune 
nouvelle loi ne peut etre adoptee, y compris le budget 
de l’Etat. L’Etat est done contraint de fonctionner sur la 
base de financements trimestriels temporaires, ce qui 
limite considerablement le champ de ses activites et sa 
capacite de s’attaquer efficacement a des problemes qui 
se font jour, comme la crise des migrants. A cet egard, je 
voudrais egalement rappeler la politique de longue date 
de la Republika Srpska — depuis 2012 — qui consiste a 
couper les vivres aux institutions au niveau de l’Etat en 
Bosnie-Herzegovine en limitant excessivement le budget 
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de l’Etat, tout en augmentant le sien. Je voudrais aussi 
appeler Fattention du Conseil sur Fabsence manifeste 
de coordination budgetaire en Bosnie-Herzegovine 
et sur le blocage du Conseil des finances publiques 
de la Bosnie-Herzegovine, qui est charge d’assurer la 
coordination du budget. 

En mai, la Commission europeenne a rendu 
son avis sur la demande d’adhesion de la Bosnie- 
Herzegovine a l’Union europeenne. La Commission a 
defini 14 domaines clefs ou la Bosnie-Herzegovine doit 
apporter des ameliorations dans le cadre du processus 
qui doit deboucher sur des negociations sur l’adhesion. 
Etant donne que l’objectif de l’adhesion a l’Union 
europeenne est Fun des rares domaines qui semble faire 
l’objet d’un consensus au sein de l’ensemble de la classe 
politique, ceci aurait du marquer un jalon sur la voie de 
l’integration europeenne de la Bosnie-Herzegovine, et 
les dirigeants politiques auraient du se rallier autour de 
la realisation de cet objectif. Toutefois, le fait que les 
autorites n’ont pas ete nominees et l’impasse persistante 
au sein du Parlement de l’Etat font qu’il est impossible 
pour la Bosnie-Herzegovine d’adopter les reformes 
necessaires en vue d’apporter des ameliorations dans les 
domaines clefs definis dans cet avis. 

Toujours en ce qui concerne l’Union europeenne, 
je voudrais souhaiter une chaleureuse bienvenue et plein 
succes au nouveau Representant special de l’Union 
europeenne, M. Johann Sattler. 

Les membres du Conseil se rappelleront aussi 
qu’apres mon dernier expose au Conseil de securite, 
de nombreux membres ont appele a juste titre les 
autorites de la Bosnie-Herzegovine a mettre en oeuvre 
le programme « 5 plus 2 », a savoir l’ensemble des cinq 
objectifs et deux conditions dont la realisation est exigee 
pour la fermeture du Bureau du Haut-Representant et 
la fin de mon mandat. Toutefois, Fabsence d’autorites 
et d’un parlement de l’Etat operationnel signifie non 
seulement que des progres n’ont pas ete realises dans 
la mise en oeuvre du programme « 5 plus 2 », mais 
aussi que les memes forces qui bloquent le Parlement 
s’emploient activement a inverser les progres accomplis 
et a faire obstacle a des reformes clefs a cet egard. 
Au lieu de progresser dans la mise en oeuvre du 
programme « 5 plus 2 », nous sommes en train de faire 
marche arriere. 

En outre, les autorites de la Republika Srpska 
ont annonce la tenue d’une session de l’Assemblee 
nationale au courant du mois, durant laquelle elles se 
pencheront sur les decisions du Haut-Representant. 


Les hauts responsables de la Republika Srpska ont deja 
remis en question l’autorite du Haut-Representant et 
la validite des decisions qui ont conduit ou contribue 
a la mise en place des institutions au niveau de l’Etat 
et ont laisse entendre que la Republika Srpska pourrait 
se retirer de ces institutions meme si elles ont ete 
ratifiees par les parlements de l’Etat et des entites. 
Meme le dysfonctionnement d’une seule institution 
aurait de graves incidences sur la souverainete de l’Etat. 
Je vais suivre cette question de pres et rendre compte 
de Involution de la situation au Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix et le cas echeant, au 
Conseil de securite. 

Tout aussi inquietant est le fait que ces tactiques 
destructrices ont lieu dans un contexte de discours 
incessants de division et de destabilisation de la part de 
nombreux dirigeants politiques qui pourtant affirment 
etre attaches a la voie de l’integration europeenne de 
la Bosnie-Herzegovine. Certains dirigeants politiques 
de la Republika Srpska continuent de faire des 
declarations exprimant des tendances separatistes ou 
predisant la dissolution de la Bosnie-Herzegovine, 
tandis que certains representants croates visent une 
restructuration territoriale du pays. Dans le meme 
temps, le principal parti bosniaque a adopte, comme 
il 1’a fait en 2015, un programme preconisant une 
« Republique de Bosnie-Herzegovine » au cas ou cela 
serait approuve par le Parlement, ce qui n’est pas avise 
dans ces circonstances. 

Dans ce contexte politique, la militarisation 
potentielle des forces de police de la Republika 
Srpska est egalement une source de preoccupation. 
Cela envoie un signal alarmant aux populations. La 
communaute internationale doit suivre de pres cette 
question des discours et des mesures separatistes en 
Bosnie-Herzegovine. Nous n’avons pas besoin d’une 
course aux armements au sein de la police; nous voulons 
plutot moins de police, pas plus de police. Mais ce qui 
est le plus reprehensible, c’est le revisionnisme ou la 
negation pure et simple de la question du genocide, qui, 
dans le cas de Srebrenica, est un fait juridique, comme 
Font confirme les jugements d’instances judiciaires 
internationales et nationales, dont le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), cree par 
l’ONU en 1993 (resolution 827 (1993)). 

Je saisis cette occasion pour dire une fois de plus 
que, comme 1’a conclu le TPIY, un genocide a ete perpetre 
a Srebrenica en 1995, et que rien ni personne ne peut 
changer ce fait. Je voudrais egalement remercier toutes 
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les personnes et les organisations qui font vivre la verite 
sur Srebrenica et qui continuent la quete de justice, en 
particulier les Meres de Srebrenica. Les meres meritent 
notre profonde reconnaissance et notre respect. 

Pour rendre hommage aux victimes du genocide, 
l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine doit 
presenter un projet de loi qui traite de la negation du 
genocide et de la glorification et de la commemoration 
des criminels de guerre. Ce sera l’une de mes priorites 
au cours de la periode a venir, a l’approche de 2020, qui 
marquera les 25 annees ecoulees depuis le genocide 
commis a Srebrenica en juillet 1995. 

Le 22 decembre marquera le dixieme anniversaire 
de l’arret de la Cour europeenne des droits de l’homme 
dans l’affaire Sejdic etFinci c. Bosnie-Herzegovine. Dervo 
Sejdic, un rom, et Jakob Finci, un juif, tous deux citoyens 
de Bosnie-Herzegovine, ont conteste les dispositions de 
la Constitution de Bosnie-Herzegovine qui reservent 
les postes au sein de la Presidence et de la Chambre 
des peuples de Bosnie-Herzegovine exclusivement 
aux Bosniaques, Serbes et Croates, affirmant que ces 
dispositions leur etaient discriminatoires car elles ne 
leur permettaient pas de se presenter aux elections 
pour ces deux organes. En vertu des dispositions 
contestees, si un candidat potentiel appartenait a l’une 
des 16 minorites que compte le pays ou etait le produit 
d’un mariage mixte, ou etait ne dans la mauvaise entite, 
cette personne ne pouvait pas se presenter aux elections 
a la Presidence de l’Etat ou a la Chambre des peuples, 
tout comme les Serbes de Sarajevo, qui ne peuvent se 
presenter a la Presidence de l’Etat. Dans le meme ordre 
d’idees, les Bosniaques de Srebrenica ne peuvent pas se 
presenter a la Presidence de l’Etat parce qu’ils sont nes 
du mauvais cote de la ligne de demarcation inter-entites. 
Et ce n’est pas seulement une question de 16 minorites, 
car c’est environ 10 % de la population qui est touchee. 
Malheureusement, rien n’est fait pour remedier a 
la situation. 

En outre, de recentes propositions de reformes 
electorates, en particulier de la part de partis politiques 
croates, visent a parvenir a une representation dite 
legitime, grace a laquelle les representants ethniques a 
la Presidence de Bosnie-Herzegovine et aux Chambres 
des peuples des Etats et de la Federation ne pourraient 
etre elus que dans des circonscriptions de la meme 
appartenance ethnique. Ces propositions s’eloignent 
encore plus de l’execution de l’arret dans l’affaire 
Sejdic et Finci, qui considere fondamentalement que 
chaque citoyen, a savoir chaque personne detenant un 


passeport de Bosnie-Herzegovine, peut se presenter a la 
Presidence de l’Etat, ce qui est, bien sur, logique, non? 
Mais ce n’est pas le cas en Bosnie : les candidats doivent 
etre bosniaques, serbes ou croates. Si un candidat n’est 
pas bosniaque, serbe ou croate, celui-ci ne peut etre 
candidat a la Presidence de l’Etat. En consequence, une 
plainte a ete deposee devant la Cour europeenne des 
droits de l’homme a Strasbourg il y a pres de 10 ans, 
et les plaignants ont obtenu un jugement en leur faveur, 
mais rien n’a change. 

A titre d’exemple, l’Ambassadeur de 
Bosnie-Herzegovine, mon ami et collegue respecte, 
M. Sven Alkalaj, qui appartient a un groupe minoritaire, 
ne peut se presenter ni a la Presidence de l’Etat ni a la 
Chambre des peuples. C’est un vrai scandale. II n’y a 
pas d’egalite pour lui, ni pour les autres. Mais l’autre 
scandale, c’est que nous avons un arret de la Cour 
europeenne des droits de l’homme vieux de 10 ans qui 
n’est toujours pas applique. Les parties doivent faire 
quelque chose pour marquer cet anniversaire. 

De meme, le 26 novembre marquera le 
neuvieme anniversaire de la decision de 2010 de la 
Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine selon 
laquelle certaines dispositions de la loi electorate 
de Bosnie-Herzegovine relatives a ville de Mostar ne sont 
pas conformes a la Constitution de Bosnie-Herzegovine. 
Malheureusement, le Parlement de Bosnie-Herzegovine 
n’ayant pas adopte les modifications necessaires a 
la loi, la decision n’est toujours pas applique — et 
ce, depuis neuf ans maintenant — et Mostar n’a pas 
organise d’elections locales depuis 2008. L’un d’entre 
nous peut-il imaginer qu’une ville de son propre pays 
n’ait pas organise d’elections depuis 2008? Cela reste 
evidemment une tache sur le bilan democratique de la 
Bosnie-Herzegovine : une autre decision de la Cour 
constitutionnelle qui n’a pas encore ete appliquee. 

Plus recemment, dans une autre affaire, la Cour 
europeenne des droits de l’homme a statue que l’inaction 
des autorites avait empeche une citoyenne de voter ou 
de se presenter aux elections locales, ce qui constituait 
une discrimination fondee sur son lieu de residence. Par 
ailleurs, la Cour a constate que l’echec des autorites a 
cree un vide juridique qui a conduit, depuis 2012, a ce 
que Mostar soit gouvernee par un maire qui n’a pas la 
legitimite democratique requise, ce qui est evident etant 
donne qu’il n’y a pas eu d’elections dans cette ville 
depuis 2008. 

Je demande a l’Assemblee parlementaire et aux 
dirigeants politiques de Bosnie-Herzegovine d’executer 


4/28 


19-35220 



05/11/2019 


La situation en Bosnie-Herzegovine 


S/PV.8658 


cet arret et tous les autres jugements a titre prioritaire 
et independamment des autres questions, en trouvant 
un accord politique pour modifier la loi electorate en 
Bosnie-Herzegovine. La Bosnie-Herzegovine doit etre 
un Etat qui respecte la primaute du droit, ce que stipule 
a titre prioritaire l’Accord de paix de Dayton. 

Le respect de l’etat de droit et la lutte contre 
la corruption doivent etre des priorites pour la 
Bosnie-Herzegovine. Les sondages montrent que 
les trois quarts des citoyens de Bosnie-Herzegovine 
sont extremement ou plutot insatisfaits de la situation 
concernant l’etat de droit et le travail des institutions 
judiciaires. En consequence, je ferai de l’etat de droit et 
du fonctionnement des institutions judiciaires ma priorite 
pour la periode a venir, en travaillant bien entendu en 
collaboration avec la communaute internationale. 

Le mepris generalise de l’etat de droit ne se 
produit pas dans le vide. Un bon exemple en est le 
meurtre tragique et encore non elucide du jeune David 
Dragicevic a Banja Luka, il y a pres de deux ans. Mais 
l’insatisfaction a l’egard du systeme juridique demeure 
l’une des principales raisons de l’exode des cerveaux que 
connait la Bosnie-Herzegovine. Ce phenomene n’est pas 
propre a ce pays, mais il est particulierement tragique en 
Bosnie, ou la population est peu nombreuse. Les donnees 
issues du rapport du Groupe de la Banque mondiale sur 
la situation economique en Europe et en Asie centrale 
publie a l’automne 2019, “ World Bank. 2019. Europe and 
Central Asia Economic Update, Fall 2019 : Migration 
and Brain Drain”, indiquent que pres de la moitie de la 
population de la Bosnie-Herzegovine a definitivement 
quitte le pays. Selon la Banque mondiale, le principal 
risque interne est l’environnement politique difficile, 
qui rend les reformes structurelles plus ardues. En 
resume, les gens ne veulent pas seulement des emplois : 
ils veulent aussi la stability politique et la justice. 

L’annee prochaine, nous celebrerons le 
vingt-cinquieme anniversaire de EAccord de paix de 
Dayton. Malheureusement, au cours de ces 25 annees, les 
attentes de nombreux citoyens de Bosnie-Herzegovine, 
ou de la communaute internationale, n’ont pas ete 
satisfaites. La Bosnie-Herzegovine connait de graves 
problemes lies au fonctionnement de ses institutions, a 
l’etat de droit et a la lutte contre la corruption, a la liberte 
des medias et a de nombreux autres domaines, qui se 
refletent dans le separatisme generalise et les politiques 
de division qui sevissent dans le pays, et dans le manque 
general d’attention accordee par l’elite politique du pays 
aux questions qui comptent vraiment pour ses citoyens. 


Parmi ces questions figure celle de l’egalite des sexes, 
compte tenu du fait qu’en moyenne, les salaires des 
femmes ne represented que 50% de ceux des hommes. 
Les femmes sont egalement gravement sous-representees 
dans la sphere politique bien qu’il existe une obligation 
legate prevoy ant que les femmes occupent 40 % des postes 
au sein des institutions politiques. Cette obligation a ete 
imposee par une loi adoptee sans incident et avec une 
approbation quasi universelle, mais, bien entendu, elle 
n’est toujours pas appliquee. Nous ne devons pas oublier 
que les femmes en situation de conflit dans le monde 
connaissent de grandes souffrances et qu’il est grand 
temps que la communaute internationale et, surtout, les 
hommes politiques de Bosnie-Herzegovine, accorded 
la priorite aux questions de genre. Je me pencherai 
sur cette question et encouragerai une discussion 
plus approfondie. 

La question fondamentale que nous devons tous 
nous poser n’est pas seulement de savoir comment aider 
la Bosnie-Herzegovine a continuer a relever les defis 
qui l’attendent, mais, plus important encore, comment 
empecher le pays de faire marche arriere. Les tendances 
actuelles et les diverses declarations publiques indiquent 
clairement un effort continu pour faire reculer les 
reformes qui ont porte le pays jusqu’ici. A cet egard, il 
est plus important que jamais de preserver la structure 
de l’Accord de Dayton et les outils dont dispose la 
communaute internationale, y compris le pouvoir 
accorde au Haut-Representant en vertu de l’Accord- 
cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine et 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite, et, 
bien entendu, l’Operation Althea menee par l’Union 
europeenne. Il est de la plus haute importance que la 
communaute internationale oeuvre de concert pour 
preserver les investissements qu’elle a consentis au 
cours des deux dernieres decennies et, surtout, pour 
tenir la promesse d’un avenir meilleur pour les citoyens 
de Bosnie-Herzegovine. 

Comme je l’ai deja dit, nous devons savoir 
reconnaitre une regression lorsqu’elle se produit et, 
dans ce cas, admettre que notre mission n’est pas 
encore terminee. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Inzko de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Korjenic. 

M me Korjenic (parle en anglais ) : Je m’appelle 
Selma Korjenic. Je dirige le programme Bosnie- 
Herzegovine de TRIAL International, une organisation 
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non gouvernementale qui lutte contre l’impunite pour 
les crimes internationaux et apporte son assistance 
aux victimes dans leur quete de justice. J’ai egalement 
l’honneur de prendre la parole devant le Conseil de 
securite en tant que femme et citoyenne de la Bosnie- 
Herzegovine et de presenter les efforts deployes par 
mon pays pour parvenir a la reconciliation et tourner la 
page du passe. Mon message au Conseil repose sur des 
consultations menees avec plusieurs autres representants 
d’organisations de la societe civile qui s’occupent des 
questions de justice et de consolidation de la paix dans 
mon pays. 

Ou en est la Bosnie-Herzegovine aujourd’hui 
s’agissant de faire face a son passe? Pour un touriste 
qui effectue une courte visite dans notre pays, il s’agit 
d’un pays aux paysages magnifiques, dote d’un riche 
patrimoine culturel, avec une cuisine traditionnelle 
delicieuse, une musique agreable et des habitants 
chaleureux. Toutefois, il s’agit aussi d’un pays dans 
lequel se sont produites certaines des pires atrocites en 
Europe depuis la Seconde Guerre mondiale, un pays 
ou la vie quotidienne est profondement marquee par 
la guerre, qui a pris fin il y a 24 ans, et un pays qui 
porte encore les lourdes sequelles du passe. Plusieurs 
questions complexes, notamment traduire en justice les 
criminels de guerre, repondre aux besoins des victimes 
et de leurs families et reconcilier les peuples et les 
communautes, ne sont pas traitees comme il se doit. 

Pendant de nombreuses annees, on a mis l’accent 
sur des mesures judiciaires pour faire face aux crimes 
odieux commis pendant la guerre. Nous pensions que 
traduire les criminels de guerre en justice aboutirait a 
la reconciliation, notamment grace a la reconnaissance 
des souffrances des victimes et de leurs families. Meme 
si quelques resultats positifs ont ete obtenus, les progres 
ont ete lents. La societe civile s’inquiete vivement de 
ce que, compte tenu du rythme actuel des poursuites, 
nos institutions judiciaires ne seront pas en mesure de 
respecter le delai de cloture de toutes les affaires liees 
a la guerre d’ici a 2023. Pour les victimes lasses et 
oubliees qui sont encore en vie aujourd’hui, ce deni de 
justice exacerbe les souffrances qui leur ont ete infligees 
pendant la guerre. 

Il demeure essentiel de lutter au plus vite contre 
l’impunite. Toutefois, pour donner veritablement 
aux survivants en particulier et a la societe dans son 
ensemble le sentiment que justice a ete faite, poursuivre 
les auteurs de ces crimes ne suffit pas. Pour normaliser 
les relations entre les individus et les communautes, 


nous devons egalement lutter contre le negationnisme 
en ce qui concerne ces crimes. En effet, des discours 
nationalistes iniques gagnent du terrain et dominent 
aujourd’hui l’espace public comme jamais auparavant. 
Les principales elites politiques et les medias qui sont a 
leur service nient desormais ouvertement le genocide et 
les autres crimes de guerre, du moins lorsque les crimes 
en question ont ete commis contre ce qu’ils considerent 
comme le camp adverse. Ces discours s’accompagnent 
d’une tendance a la glorification des criminels issus de 
leur propre communaute. 

Qu’il me soit permis de donner aux membres 
du Conseil quelques exemples. Des espaces publics, 
notamment des rues, des monuments commemoratifs 
et d’autres monuments, portent le nom de criminels de 
guerre condamnes par la justice, ce qui revient a justifier 
les atrocites qu’ils ont commises. Dans la ville de Pale, 
par exemple, un dortoir d’etudiants porte le nom de 
Radovan Karadzic. Ailleurs, a Nevesinje, une peinture 
murale en l’honneur de Ratko Mladic a ete inauguree. 
Lorsqu’un verdict est rendu a l’encontre d’un membre 
d’une communaute donnee, il est souvent rejete par 
les groupes nationalistes, comme on l’a vu recemment 
dans l’affaire Ministerepublic c. Prlic et al. Ces groupes 
focalisent uniquement leur attention sur les crimes 
perpetres contre leur communaute. Cette celebration 
subjective des crimes du passe, sous plusieurs formes, 
revient a nier la verite dans son ensemble et a faire fi des 
souffrances de l’ensemble de victimes, quelle que soit 
leur communaute ou leur origine. 

Les tribunaux internationaux et nationaux 
font souvent l’objet de sabotages. Des photographies 
de criminels de guerre condamnes sont brandies 
durant des reunions publiques. On reserve un accueil 
chaleureux a certains criminels liberes de prison dans 
les rassemblements de personnalites politiques de 
premier plan. Certains sont meme elus a des postes 
politiques, comme ce fut le cas du criminel de guerre 
Fikret Abdic, qui est devenu maire de Velika Kladusa. 
Des associations qui portent le nom de criminels de 
guerre sont creees, et meme les organisations fascistes 
ne craignent plus de s’exhiber en public, ce qui revient a 
admettre publiquement les crimes du passe. 

Par ailleurs, il n’existe pratiquement pas de 
monument commemoratif dedie a toutes les victimes 
de la guerre. Les initiatives visant a construire des 
monuments commemoratifs pour les victimes sont 
souvent politisees, meme au niveau local, ce qui exacerbe 
le mecontentement des survivants et de leurs families, 
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entrave les efforts deployes pour qu’ils obtiennent une 
satisfaction legitime et les prive de leur droit au souvenir. 
Contrairement aux anciens combattants, les victimes 
civiles - en particulier les femmes victimes de violences 
sexuelles — luttent depuis de nombreuses annees pour 
faire entendre leur voix et ne beneficient toujours pas de 
l’egalite de droits. 

Les efforts en faveur de la consolidation de 
la paix et de la reconciliation sont bloques a tous les 
niveaux politiques. La consolidation de la paix et la 
reconciliation ne sont pas une priorite ni pour la plupart 
des hommes politiques, ni, tragiquement, pour de 
nombreux groupes de medias politises. En consequence, 
des informations positives qui illustrent la normalisation 
des relations entre les individus et les communautes sont 
souvent passees sous silence et sont rarement relayees 
dans l’espace public. 

Malheureusement, il y a des risques a s’opposer 
aux discours nationalistes. Ceux qui osent proceder a un 
examen objectif du passe en se souciant veritablement 
du sort des victimes et ceux qui expriment des opinions 
contraires sur ce qui s’est passe pendant la guerre 
s’exposent souvent a des attaques publiques. Ils font 
l’objet de menaces et doivent parfois quitter leur foyer ou 
meme le pays en quete de protection, car les institutions 
de l’Etat ne sont pas en mesure de proteger les citoyens 
contre de telles intimidations. 

Meme les ecoles sont sous l’influence de ces 
politiques et opinions qui prechent des demi-verites sur 
ce qui s’est passe pendant la guerre. En effet, certains 
programmes d’education officiels jettent les bases 
d’une mefiance future a l’egard d’autres communautes, 
alimentant la possibility de conflits a l’avenir. A 
titre d’exemple, un nouveau manuel d’histoire de la 
Republika Srpska glorifie l’un des pires criminels de 
guerre, Radovan Karadzic, en tant que poete et premier 
President de la Republika Srpska, sans fournir des 
informations sur sa responsabilite dans le genocide et 
de nombreux crimes contre l’humanite. Rien n’est dit 
de sa condamnation a la prison a vie par le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie. Nous 
assistons a l’intensification de ces discours passeistes, 
qui provoquent des tensions au sein d’une nation deja 
divisee. Trois generations ont goute au poison de la 
haine. On ne fait pas grand-chose pour eviter que la 
generation suivante ne subisse le meme sort. 

Cependant, il existe encore une lueur d’espoir. II y 
a des initiatives visant a rendre justice aux personnes et 
aux communautes touchees et a susciter un engagement 


en faveur de la reconciliation et de la consolidation de 
la paix, et meme des succes a celebrer. Neanmoins, ces 
initiatives et cet engagement sont le fruit du devouement 
d’organisations de la societe civile, de militants des 
droits de la personne et d’individus qui cherchent 
a normaliser les relations entre les individus et les 
communautes par leur militantisme. Certaines victimes 
et certains survivants sont de plus en plus actifs, avec 
l’aide de nombreux representants de la societe civile, 
dans leur quete de justice et de possibility pour se 
reconstruire. Par exemple, au cours des 12 dernieres 
annees, mon organisation a accompagne et aide des 
victimes de la guerre, y compris de nombreux rescapes 
de la violence sexuelle. Cet engagement a long terme, 
associe a un dialogue permanent avec les autorites pour 
faire respecter les normes internationales et les droits 
fondamentaux des victimes, a rendu les procedures 
judiciaires un peu plus efficaces, equitables et inclusives. 

Ces resultats, conjugues aux succes obtenus 
par d’autres secteurs de la societe, indiquent que les 
initiatives prises par les militants des droits de l’homme, 
les organisations locales de la societe civile, les 
victimes de la guerre, les anciens membres des armees 
belligerantes, les jeunes de differentes origines ethniques 
et les chefs religieux pour diffuser des messages de paix 
et de tolerance peuvent reellement semer les graines de 
la justice, de la verite et de la reconciliation. Les citoyens 
ordinaires veulent tout simplement tourner la page de 
la guerre et se tourner vers un avenir meilleur. Il est 
clair que ce ne sont pas les citoyens ordinaires qui font 
obstacle a la paix, mais sans le soutien de l’Etat et sans 
une approche institutionnelle globale, il n’y aura pas de 
reconciliation durable. Sans des efforts concertes pour 
lutter contre le negationnisme des crimes du passe et 
contre les discours nationalistes, la Bosnie-Herzegovine 
sera toujours une bombe a retardement. 

Samedi prochain, nous commemorerons la 
destruction du celebre pont de Mostar. Le vieux pont, 
detruit le 9 novembre 1993, a depuis ete reconstruit, mais 
la Bosnie-Herzegovine a encore besoin de l’appui de la 
communaute internationale pour retablir de nombreux 
ponts entre les personnes et les communautes. Pour ce 
faire, je voudrais humblement proposer deux pistes a 
l’examen du Conseil. 

Premierement, il ne faut pas permettre au deni et 
a la haine de s’enraciner plus encore. La communaute 
internationale ne doit pas craindre d’etre plus stricte 
avec la Bosnie-Herzegovine. Elle ne doit pas craindre 
d’exiger le respect des verdicts rendus par les tribunaux 
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internationaux et locaux. Elle doit veiller a ce que le 
deni, la minimisation ou la justification de tout crime, 
quelle qu’en soit la victime, soit interdit. Elle doit exiger 
que le droit des victimes a la justice, a la verite et aux 
reparations soit pleinement garanti. Ce n’est que dans 
ces conditions que nous pourrons aller de l’avant en tant 
que pays et nous reconcilier les uns avec les autres. 

Deuxiemement, il ne faut pas desesperer de 
la Bosnie-Herzegovine. En tant que jeune femme 
bosnienne, je ne desespererai pas de mon pays. Je veux 
le transmettre a mes enfants sans le poison de la haine. 
II y a ici de nombreuses personnes merveilleuses venant 
de divers secteurs de la societe civile, de nombreux 
militants des droits de l’homme qui luttent au quotidien 
pour que notre pays soit meilleur. Notre societe civile 
a besoin de la confiance du Conseil de securite. Nous 
avons besoin qu’il aide et appuie les initiatives visant 
a reconstruire les ponts et a instaurer la justice et 
la reconciliation. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Korjenic de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil de securite qui souhaitent faire une 
declaration. Je rappelle a mes collegues la limite du 
temps de parole. S’ils depassent cette limite, leurs 
microphones clignoteront. 

M. Heusgen (Allemagne) {parle en anglais) : Je 
voudrais avant tout saluer le vote unanime du Conseil 
sur la resolution 2496 (2019), prorogeant le mandat 
de l’Operation Althea menee par l’Union europeenne. 
Nous remercions tous les membres du Conseil de leur 
cooperation constructive a cet egard. Je remercie les 
deux orateurs de leurs exposes tres francs, honnetes et 
detailles, qui nous donnent a reflechir. 

L’Allemagne s’associe a la declaration qui sera 
prononcee plus tard au nom de l’Union europeenne. Par 
consequent, je ne ferai pas de declaration generale, mais 
aborderai quelques points specifiques. 

Tout d’abord, je dois dire que, meme en ayant 
une idee de la situation en Bosnie-Herzegovine, j’ai ete 
choque par ce que le Haut-Representant Valentin Inzko 
et M me Selma Korjenic ont dit dans leurs exposes a 
propos de la negation des crimes passes, notamment 
le genocide, de la glorification des criminels et de 
l’absence de responsabilite et de reconciliation. A cet 
egard, je me felicite une fois encore que la reconciliation 
figure a l’ordre du jour de la presidence britannique du 
Conseil ce mois-ci. 


J’aurais une que stion a po ser au Haut-Repre sentant. 
II a dit vouloir faire de l’etait de droit et de son respect 
une priorite. Concretement, que pense-t-il pouvoir faire 
en lien avec la question qui a ete soulevee; Que peut-il 
faire de plus pour que le deni de genocide disparaisse? 
Que peut-il faire pour encourager d’autres acteurs? 

En ce qui concerne l’affaire Sejdic et Find, nous 
savons tous qu’elle dure depuis une decennie, si ce n’est 
plus, et de nombreux efforts ont ete deployes a cet egard. 
M. Inzko l’a egalement inscrite sur sa liste de priorites. 
Comment pense-t-il pouvoir changer la donne? De quels 
outils dispose-t-il? Dans six mois, quand il sera de retour 
au Conseil, comment pense-t-il y etre arrive? Nous ne 
voulons pas perdre l’Ambassadeur ici, mais le fait qu’il 
lui est impossible de devenir President est frappant. 

J’ai egalement beaucoup apprecie l’accent mis par 
le Haut-Representant sur l’egalite des sexes; nous avons 
entendu parler des victimes de violences sexuelles. Ma 
troisieme question, qui est liee a la precedente, est la 
suivante : que pense-t-il pouvoir faire pour s’attaquer a 
ce probleme? 

Cela fait maintenant un an que les elections ont 
eu lieu et aucun Gouvernement n’a encore ete forme 
en Bosnie-Herzegovine. C’est un cauchemar que nous 
avons deja connu. La Bosnie-et-Herzegovine fonctionne 
d’une maniere ou d’une autre, mais, bien entendu, aucune 
legislation ni loi budgetaire ne peuvent etre mises en 
oeuvre. Le pays est paralyse. Dans une certaine mesure, 
il fait meme marche arriere. Quelque chose doit etre fait; 
c’est la seule fagon d’arreter la fuite des cerveaux. 

Voila les questions que je souhaitais poser. Je 
remercie egalement M me Korjenic d’avoir au moins 
conclu sur une note positive et d’avoir dit que nous ne 
devrions pas desesperer, mais il est tres difficile de 
ne pas ceder au pessimisme apres avoir entendu tout 
cela. Je demanderais peut-etre aux representants de la 
Bosnie-Herzegovine, de la Croatie et de la Serbie, qui 
s’exprimeront plus tard, d’aborder egalement la question 
de l’impunite et de la contribution qu’ils peuvent 
apporter a la lutte contre la glorification de criminels et 
la negation du genocide. 

M. Duclos (Perou) {parle en espagnol ) 
Nous remercions le Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine, Valentin Inzko, de son 
rapport (S/2019/843, annexe) et de son expose 
eclairant, ainsi que M me Selma Korjenic. Nous 
voudrions egalement saisir cette occasion pour saluer le 


8/28 


19-35220 



05/11/2019 


La situation en Bosnie-Herzegovine 


S/PV.8658 


renouvellement du mandat de l’Operation Althea dirigee 
par l’Union europeenne. 

Malgre certaines evolutions positives, nous 
devons dire notre preoccupation face a l’absence de 
progres dans la realisation des cinq objectifs et deux 
conditions — le programme « 5 plus 2 » — visant a 
garantir lapleine autonomie de laBosnie-et-Herzegovine. 
Comme l’a indique le Haut-Representant, il est 
particulierement inquietant que les retards et les reculs 
s’expliquent par l’absence d’un veritable engagement de 
la classe politique. Le manque de respect des institutions 
etatiques et de leurs decisions et l’exacerbation des 
messages bellicistes et secessionnistes ne font que 
contribuer a cette impasse. A cet egard, nous reaffirmons 
que la Federation et la Republika Srpska doivent 
renouveler leur engagement a appliquer l’Accord-cadre 
general pour la paix en Bosnie-Herzegovine de 1995, 
reconnaitre l’autorite du Bureau du Haut-Representant 
et reaffirmer la souverainete et l’integrite territoriale de 
la Bosnie-Herzegovine. II est egalement essentiel qu’ils 
respectent pleinement la Constitution et les institutions 
et competences etatiques a tous les niveaux. Les cantons 
de la Federation doivent adapter leur legislation, 
notamment en matiere electorate. Pour sa part, la 
Republika Srpska doit se conformer aux dispositions 
de l’Accord concernant l’enregistrement des biens 
militaires et le transfert des impots indirects. 

Nous nous felicitons de l’adoption d’une serie de 
reformes par les deux parties en vue d’avancer sur la 
voie de l’integration europeenne, mais il est egalement 
essentiel de sortir de l’impasse politique, de nommer un 
Conseil des ministres, ce qui aurait du etre fait il y a 
un an deja, et de reprendre les travaux parlementaires. 
Le renforcement des institutions et de l’etat de droit, 
a l’instar de la voie vers l’integration europeenne, doit 
etre un domaine de convergence fonde sur des interets 
communs. La realisation de progres dans ce processus 
de reforme, ainsi que dans le traitement des questions 
de migration, de criminalite organisee et de corruption, 
doit etre une priorite. 

Dans ce contexte, nous reaffirmons qu’il est 
important de creer un ministere public et un tribunal 
specialise dans la lutte contre la criminalite organisee et 
la corruption. Leur mise en place contribuera egalement 
a la lutte contre l’impunite et permettra d’ameliorer 
la legitimite des institutions et la confiance de la 
population a leur egard. Dans le cadre de cette lutte 
et dans le droit fil de ce qu’a dit M me Korjenic, Faeces 
a la justice est fondamental. Il est particulierement 


regrettable que les institutions judiciaires ne puissent 
achever leur travail sur les affaires de crimes de guerre, 
comme cela avait ete prevu. Il s’agit d’un imperatif 
juridique et moral pour les victimes de ces crimes et 
leurs families, qui contribuera a la reconciliation. 
Nous saluons ici le role joue a cet egard par la societe 
civile, en particulier les femmes et les jeunes. Dans ce 
contexte, nous deplorons et condamnons les discours 
et les initiatives qui fomentent les divisions et la haine, 
en particulier lorsqu’ils sont utilises pour restreindre la 
liberte d’expression et de la presse, ainsi que le droit 
dissociation et de manifestation pacifique. Le respect 
des droits de l’homme et des libertes fondamentales ne 
peut etre soumis a des conditions. 

Pour terminer, soulignant que 

le Haut-Representant Inzko et l’Operation Althea 
doivent pouvoir compter sur la pleine cooperation des 
parties et disposer des ressources necessaires pour 
s’acquitter de leurs fonctions, nous reaffirmons le plein 
appui du Perou au peuple bosnien, alors qu’il poursuit 
son chemin vers la paix et le developpement durables. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Haut-Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine, M. Valentin Inzko, de 
son expose. La Pologne tient a faire part a son bureau 
de son plein appui et de sa reconnaissance pour le role 
central qu’il joue dans le maintien de la stability en 
Bosnie-Herzegovine. Conformement a nos declarations 
precedentes, nous sommes nous aussi favorables a un 
recours aux pouvoirs de Bonn si la situation l’exige. Par 
ailleurs, je remercie M me Selma Korjenic de son expose. 

La Pologne s’associe a la declaration qui sera 
prononcee dans le courant de la seance au nom de 
l’Union europeenne. En outre, je voudrais faire les 
remarques d’ordre general ci-apres. 

Nous nous felicitons de l’adoption a l’unanimite 
de la resolution 2496 (2019), qui autorise la poursuite 
de la force multinationale de stabilisation (EUFOR 
ALTHEA) pour une nouvelle periode de 12 mois. Nous 
nous felicitons egalement des conclusions par lesquelles, 
le 14 octobre, le Conseil europeen a confirme qu’il etait 
pret a poursuivre le mandat militaire executif de la 
mission, a savoir maintenir un environnement sur. La 
Pologne, qui fournit des effectifs a cette mission depuis 
sa creation, est fiere de contribuer a cet effort. 

Nous regrettons que, plus d’un an apres les 
elections generates qui se sont tenues dans le pays, les 
gouvernements aux niveaux de l’Etat et de la Federation 
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n’aient toujours pas ete formes. Nous appelons les 
dirigeants politiques a proceder d’urgence a la formation 
du gouvernement, dans un esprit de compromis, de sorte 
que le pays puisse continuer d’aller de l’avant. 

Nous prenons note avec satisfaction des progres 
accomplis par la Bosnie-Herzegovine sur la voie de son 
integration europeenne et attendons avec interet l’avis de 
la Commission europeenne sur la demande d’adhesion 
du pays a l’Union europeenne. L’integration de l’Union 
europeenne reste le principal objectif rassemblant tous 
les partis politiques, et elle est pergue par la majorite 
de citoyens comme un objectif strategique pour le pays. 

Nous serions heureux que la presentation du 
premier programme national annuel, dans le cadre du 
Plan d’action pour l’adhesion a l’OTAN, reflete le meme 
esprit de determination et d’unite. II est dans l’interet 
de tous les citoyens de Bosnie-Herzegovine de pouvoir 
jouir de la stabilite et de la securite au sein des structures 
euro-atlantiques, et ce, dans un avenir previsible. 

II reste egalement a mettre en oeuvre les reformes 
globales de la loi electorate, conformement aux arrets en 
vigueur de la Cour europeenne des droits de l’homme 
et de la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine. 

La situation interieure du pays suscite encore de 
nombreuses preoccupations. Le chomage reste eleve et 
l’exode des jeunes generations se poursuit, privant le 
pays de ses futures elites, tandis que les flux migratoires 
entrants, a destination de l’Union europeenne, atteignent 
des niveaux alarmants. La corruption et la criminalite 
organisee sont endemiques et ne sont pas combattues 
efficacement. Elies doivent etre endiguees et faire 
effectivement l’objet de poursuites en justice pour que le 
pays soit aligne sur les normes democratiques modernes. 
Le programme de reformes du pays doit etre poursuivi 
de maniere coherente et energique, et les nouvelles 
reformes socioeconomiques doivent etre mises en oeuvre 
sans delai. 

Etant donne que c’est la derniere fois que nous 
allons prendre la parole sur cette question en tant que 
membre du Conseil de securite, je voudrais dire une 
fois encore que, pour la Pologne, il est vital que la 
Bosnie-Herzegovine devienne un pays democratique 
uni, prospere et moderne, fermement ancre dans les 
structures euro-atlantiques. 

M. Alotaibi (Kowe'it) (parle en 
arabe) : Je voudrais tout d’abord remercier 
M. Valentin Inzko, Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine, de son expose fort utile et de son 


dernier rapport (S/2019/843, annexe) sur l’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine. 
Nous l’appuyons pleinement dans l’execution de son 
mandat et dans ses efforts pour aider les autorites 
de Bosnie-Herzegovine a surmonter les difficultes 
auxquelles elles sont confrontees. Nous remercions 
egalement M me Selma Korj enic, Directr ice du programme 
Bosnie-Herzegovine de TRIAL International. 

Nous nous felicitons que le Conseil 
de securite ait adopte a l’unanimite, 
aujourd’hui, la resolution 2496 (2019), par laquelle la 
communaute internationale envoie un message fort au 
peuple de Bosnie-Herzegovine: nous sommes determines 
a maintenir la securite et la stabilite dans le pays. Nous 
sommes determines a fournir a la Bosnie-Herzegovine 
l’appui dont elle a besoin pour promouvoir sa 
souverainete, son unite et son integrity territoriale. 

Nous saluons les efforts deployes aux fins 
de maintenir la stabilite en Bosnie-Herzegovine et 
de preserver son unite dans toutes ses composantes 
ethniques et culturelles. Nous apprecions egalement 
le role important joue par la force multinationale de 
stabilisation (EUFOR ALTHEA) sous la direction de 
l’Union europeenne. A cet egard, nous nous felicitons 
de l’adoption, par les deux entries, de plusieurs 
trains de reformes lies au programme reformateur 
de l’Union europeenne, et portant notamment sur 
l’entree en vigueur, en juillet de cette annee, de l’accord 
sur la reduction des frais d’itinerance lies a la telephonie 
mobile dans les pays des Balkans occidentaux. 

L’Accord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine reste le dispositif phare pour 
parvenir a la stabilite institutionnelle et continue de 
servir de reference pour l’instauration d’une paix 
durable dans le pays. Nous sommes done preoccupes 
par la persistance de la rhetorique incitant a la violence 
et des declarations semant la discorde. Nous appelons 
tous les dirigeants politiques a faire passer les interets 
nationaux du peuple de Bosnie-Herzegovine en 
premier. Ils doivent depasser les interets politiques et 
ethniques etriques qui compromettent le progres et la 
stabilite, et tenter de s’engager de maniere constructive 
dans l’application des resultats des elections tenues 
en octobre 2018, notamment en creant le Conseil des 
ministres de Bosnie-Herzegovine, au niveau de l’Etat, 
le Gouvernement de la Federation et les 10 autres 
gouvernements de canton. Toutes les parties doivent 
participer a un dialogue constructif et ouvert pour 
assurer la mise en place sans delai des autorites, et 
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ce, a tous les niveaux. Cela ne peut que profiter au 
processus politique. 

II faut redoubler d’efforts pour que le Parlement 
adopte une nouvelle legislation qui donne au pouvoir 
judiciaire les instruments necessaires pour lutter contre 
la criminalite organisee, la corruption, le terrorisme et 
l’extremisme, lesquels font peser une menace directe 
sur l’etat de droit et compromettent les efforts en faveur 
du developpement socioeconomique et de l’adhesion a 
l’Union europeenne. 

En ce qui concerne les cinq objectifs et deux 
conditions fixes pour la fermeture du Bureau du 
Haut-Representant, nous exhortons les parties a honorer 
leurs engagements et a satisfaire aux exigences de ce 
programme. Nous soulignons notre plein appui au 
Bureau du Haut-Representant, tel qu’il est prevu a 
l’Accord de Dayton et dans les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Nous invitons le Haut-Representant 
a intensifier ses efforts pour mettre pleinement en oeuvre 
l’Accord. 

Pour terminer, nous reaffirmons qu’il importe 
que toutes les parties respectent l’unite, la stabilite et 
l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine, ainsi 
que sa constitution nationale et toutes les decisions 
rendues par son pouvoir judiciaire, afin d’assurer 
la stabilite dans le pays. Nous appelons egalement 
toutes les parties a deployer des efforts concertes pour 
mettre en oeuvre l’Accord-cadre general pour la paix 
en Bosnie-Herzegovine et a honorer leurs engagements 
en vue d’atteindre les objectifs d’adhesion a l’Union 
europeenne et a l’OTAN. 

M. Van Shalkwyk (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ): Jetienstoutd’abordaremercierM. Valentinlnzko, 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, de son 
expose et de son rapport (S/2019/843, annexe) sur la 
situation en Bosnie-Herzegovine. Je remercie egalement 
M me Selma Korjenic de son expose. 

II ressort clairement de l’expose et du rapport du 
Haut-Representant que les disaccords persistants entre 
les partis politiques ont eu une incidence negative sur 
la realisation du programme « 5 plus 2 » etabli par le 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix. En outre, la rhetorique clivante, provocatrice et 
nationaliste contribue a compromettre la souverainete et 
l’integrite territoriale de l’Etat. 

L’Afrique du Sud appelle done toutes les parties 
a s’engager a nouveau a ce qu’un gouvernement 
d’ouverture soit forme sans delai et dans le respect des 


engagements precedemment convenus. A cet egard, nous 
appelons egalement toutes les parties a respecter l’etat 
de droit et les instruments juridiques qui sous-tendent 
les structures politiques du pays. II s’agit notamment 
de prendre rapidement les mesures necessaires pour 
harmoniser les constitutions de certains cantons avec la 
Constitution nationale. 

Comme ma delegation l’a deja dit, un dialogue 
politique direct entre les parties est imperatif pour regler 
les questions en suspens. Nous appelons a un dialogue 
constructif et ouvert entre toutes les communautes de 
Bosnie-Herzegovine. Outre ces echanges, la poursuite 
de la cooperation et des pourparlers entre les diverses 
structures bosniennes et le Haut-Representant revet 
egalement une grande importance. C’est le seul moyen 
de parvenir a un accord sur les questions essentielles 
pour toutes les communautes. 

Je felicite le Haut-Representant Inzko de son 
devouement et de ses efforts inlassables visant a garantir 
que le peuple bosnien garde la maitrise des processus 
politiques conformement aux travaux du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix. 

Pour terminer, l’Afrique du Sud encourage 
toutes les parties bosniennes a s’engager de nouveau 
a s’acquitter pleinement de leurs obligations en vertu 
des divers accords de paix. La volonte politique 
et l’appropriation nationale de ce processus sont 
indispensables pour avancer vers la paix, la stabilite et 
la reconciliation a long terme pour tous les citoyens et 
toutes les communautes de Bosnie-Herzegovine. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) : Je tiens a saluer 
la tenue de ce debat consacre a l’examen du 
vingt-deuxieme rapport de l’actuel Haut-Representant 
charge d’assurer le suivi de l’application de l’Accord de 
paix relatif a la Bosnie-Herzegovine (S/2019/843, annexe) 
et a remercier Valentin Inzko, Haut-Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine, et M me Selma Korjenic, 
responsable du programme Bosnie-Herzegovine 
de l’organisation non gouvernementale TRIAL 
International, pour leurs presentations circonstanciees 
et particulierement edifiantes. Ces presentations 
appellent de la part de ma delegation des observations 
sur la situation politique, economique et humanitaire en 
Bo snie-Herzegovine. 

Sur le plan politique, ma delegation note 
avec preoccupation que l’Etat multiethnique de la 
Bosnie-Herzegovine reste confronts a une impasse 
politique qui perdure. Cette impasse est caracterisee 
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par un blocage institutionnel et Fimpossibilite de 
former un gouvernement central depuis les elections 
generates du 7 octobre 2018. Ainsi, 24 ans apres la 
fin de la guerre civile, les rhetoriques belliqueuses 
et les comportements peu constructifs de certains 
dirigeants politiques entravent la marche vers la 
reconciliation nationale souhaitee dans ce pays, laquelle 
reconciliation doit etre subsequente a la mise en oeuvre 
des obligations redditionnelles. 

S’y ajoutent les difficultes d’ordre juridique et 
les tensions ethniques qui, depuis plus d’une decennie, 
empechent la tenue d’elections municipales dans la 
ville de Mostar et la reconnaissance du massacre de 
Srebrenica. Ces obstacles tendent helas a remettre en 
cause les maigres acquis en matiere de reconciliation 
nationale, dont les forces armees multiethniques de 
la Bosnie-Herzegovine restent a ce jour le plus bel 
exemple. C’est pourquoi, face au risque d’enlisement de 
la situation, ma delegation voudrait exhorter les leaders 
politiques a s’inscrire resolument dans le noble projet 
d’edification d’une nation unie et prospere integree a 
l’espace de l’Union europeenne. 

S’agissant de la situation economique, ma 
delegation se felicite de l’adoptionrecente par la Republika 
Srpska et la Federation de Bosnie-Herzegovine d’un 
programme commun de reformes socioeconomiques 
sur quatre ans, qui traduit leur volonte commune 
d’impulser leur croissance economique et de renforcer la 
competitivite, en droite ligne avec les recommandations 
de l’Union europeenne. Si ce train de reformes peut 
permettre d’esperer une transformation economique 
pouvant accroitre les chances d’une integration dans 
l’Union europeenne, il ne fait aucun doute qu’il pourrait 
egalement favoriser l’emergence d’une economic plus 
unifiee et competitive, creatrice d’emplois pour les 
jeunes, les femmes et les autres groupes vulnerables en 
reduisant le flux d’immigration vers les pays occidentaux 
les plus riches. Mais pour parvenir a ces transformations 
economiques salvatrices, les autorites locales se doivent 
de depasser leurs divergences politiques et de s’engager 
dans la promotion de l’etat de droit ainsi que dans la 
creation d’un environnement juridique attractif pour 
les investissements. 

Sur le plan humanitaire, la Cote d’Ivoire est 
preoccupee par les conditions de vie difficiles des 
migrants en Bosnie-Herzegovine, dont le nombre 
est en constante augmentation selon la Federation 
internationale des Societes de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge. En outre, Fabsence de preparation de 


l’Etat et de mesures adaptees a Fampleur du defi, ainsi 
que l’existence d’une rhetorique loin de favoriser un 
minimum de cohesion sociale, contribuent a empirer la 
situation des migrants dans les centres de transit et a 
rendre le travail des organismes humanitaires de plus en 
plus difficile. 

Ma delegation est d’avis que nonobstant leur 
ampleur et leur complexity, les defis sociaux, politiques 
et economiques auxquels la Bosnie-Herzegovine reste 
confrontee ne sont pas insurmontables. La Cote d’Ivoire 
reste en effet persuadee qu’une convergence de vues 
des parties prenantes et une appropriation forte du 
processus de reconciliation nationale et des reformes 
economiques permettront a ce pays de consolider la paix 
interieure et d’apporter sa contribution a la stability et a 
une prosperity partagee dans les Balkans. 

Pour conclure, mon pays tient a feliciter 
le Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine 
pour ses efforts de coordination de Fassistance des 
partenaires internationaux et l’encourage a poursuivre 
ses bons offices en vue de la mise en oeuvre integrate de 
l’Accord de paix de Dayton. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : La 
Belgique s’associe a la declaration qui sera faite au nom 
de l’Union europeenne. 

J’aimerais remercier le Haut-Representant, 
M. Valentin Inzko, ainsi que M me Korjenic pour 
leurs presentations. 

Nous nous felicitons de l’unanimite au 
sein du Conseil, qui a mene a Fadoption de 
la resolution 2496 (2019), laquelle reconduit pour un an la 
force multinationale de stabilisation (EUFOR ALTHEA). 
Cette mission contribue a la viability d’un Etat bosnien 
uni, souverain et multiethnique et a la stabilisation de la 
region. La Belgique continuera a lui apporter son plein 
soutien en tant que membre de l’Union europeenne. 

Six mois apres le dernier expose du 
Haut-Representant (voir S/PV.8522), nous devons 
constater que les memes defis persistent et que le blocage 
politique continue de retarder Fadoption et la mise en 
oeuvre de reformes dont le pays a pourtant grandement 
besoin. Nous reiterons qu’une solution politique ou 
legislative concernant le processus electoral doit etre 
conforme aux decisions rendues par la Cour europeenne 
des droits de l’homme. Presque 10 ans apres Farret 
Sejdic-Finci, sa mise en oeuvre reste lettre morte. Dans 
ce contexte, il est egalement indispensable de mettre en 
oeuvre d’urgence les recommandations du Bureau des 
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institutions democratiques et des droits de l’homme 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe. 

La Bosnie-Herzegovine a choisi, et il s’agit d’un 
choix strategique, la voie de l’integration euro-atlantique. 
Ceci est egalement un choix pour une democratic fondee 
sur le respect de l’etat de droit et des droits humains. Nous 
sommes fortement preoccupes par les serieuses carences 
observees en matiere de respect de l’etat de droit et par les 
derniers incidents qui ont eu lieu au sein du Haut Conseil 
de la magistrature. II est urgent d’adopter les reformes 
necessaires afin de renforcer la justice et l’independance 
du pouvoir judiciaire. Etant donne le role crucial joue 
par ce haut conseil, il doit imperativement respecter les 
normes ethiques et professionnelles les plus elevees. 
Nous sommes egalement fortement preoccupes par la 
multiplication des atteintes a la liberte d’expression, 
de rassemblement et de la presse au cours des derniers 
mois. Nous reiterons la necessite de garantir ces libertes 
sans aucune discrimination. 

Une paix juste, stable et durable n’est pas 
possible sans que justice soit rendue. Dans le cadre 
d’un processus de justice transitionnelle, une veritable 
reconciliation n’est envisageable que si des mesures 
concretes sont prises pour lutter contre l’impunite en 
garantissant la poursuite des criminels de guerre. Les 
victimes et les survivants doivent etre au cceur de ces 
efforts. Leurs droits doivent etre assures, de meme 
que leur participation substantielle dans la definition 
des efforts de reconciliation du Gouvernement. Il ne 
saurait y avoir de reconciliation sans reparation. Nous 
soulignons l’importance d’inclure des organisations 
de la societe civile, des jeunes et des femmes dans ce 
processus afin que celui-ci soit largement soutenu dans 
la societe. 

Enfin, dans ce contexte, nous reiterons notre forte 
preoccupation par rapport aux propos visant a nier le 
genocide de Srebrenica, a glorifier les crimes de guerre 
et leurs auteurs et a attiser la haine. Ces propos renforcent 
en effet le climat de mefiance et sapent le processus de 
reconciliation. Aussi appelons-nous, au lieu de semer 
des graines de discorde, a planter des graines pour une 
paix juste, stable et durable. 

M.Djani (Indonesie) {parleen anglais ): Je vo udrais 
commencer par remercier le Haut-Representant Valentin 
Inzko de son expose important. Je voudrais egalement 
remercier M me Selma Korjenic des informations 
qu’elle nous a fournies aujourd’hui. L’Indonesie 
tient a assurer le Bureau du Haut-Representant pour 


la Bosnie-Herzegovine de son appui a l’execution 
de son mandat. Nous nous felicitons egalement de la 
prorogation du mandat du Bureau, conformement a la 
resolution 2496 (2019) que nous venons d’adopter. 

Bien qu’il n’y ait guere eu de progres significatifs 
sur la voie de la realisation des cinq objectifs et de 
l’etablissement des deux conditions prealables a la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant, nous 
esperons que ce dernier pourra trouver une solution 
novatrice pour aider la Bosnie-Herzegovine a remedier a 
la stagnation actuelle de la situation sur le terrain. Apres 
avoir entendu la declaration du Haut-Representant Inzko, 
nous sommes tres preoccupes par les questions du 
negationnisme du genocide, des regies d’ethnicite pour 
les representants elus a la Presidence, du manque 
d’attachement a l’etat de droit et de l’absence continue 
d’elections municipales. Je pense que ce sont la de tres 
mauvais indicateurs de progres. Je voudrais aborder 
plusieurs points. 

Mon premier point concerne la necessite de 
mettre un terme aux discours destabilisateurs. Toutes 
les parties doivent s’abstenir de prononcer ce type de 
discours et de declarations, qui ne peuvent conduire 
qu’a la destruction et a l’instabilite. Nous sommes tres 
preoccupes par les declarations pronant le separatisme, 
les tendances separatistes et, bien entendu, par le 
soutien a la dissolution de la Bosnie-Herzegovine, 
dont le Haut-Representant a parle. En tant que pays qui 
accorde une grande importance a la souverainete et a 
l’integrite territoriale, nous jugeons cela tres alarmant. 
De tels discours et allegations ne feront qu’exacerber 
les tensions, et c’est le peuple de Bosnie-Herzegovine 
qui en paiera le prix. C’est avant tout dans l’interet du 
peuple que nous nous battons, dans le but de rendre sa 
vie aussi paisible et prospere que possible. L’Indonesie 
est convaincue que pour regler cette question, toutes les 
parties doivent recourir a des moyens pacifiques et au 
dialogue. Toutefois, la bonne volonte ne suffit pas pour 
entamer un dialogue. Nous avons besoin de sincerity 
pour instaurer la confiance, et non d’accusations 
incendiaires qui ne respectent pas les politiques et les 
accords convenus precedemment. La confiance ne peut 
etre etablie que si les accords conclus et les engagements 
pris sont scrupuleusement mis en oeuvre. 

Mon deuxieme point porte sur le respect de 
l’etat de droit. Nous appuyons le point de vue du 
Haut-Representant sur la necessite de preserver l’etat de 
droit, en particulier en ce qui concerne les nombreuses 
decisions judiciaires non appliquees. L’etat de droit doit 
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etre respecte afin que les fondements de la democratic 
soient preserves et renforces plus avant. Le manque 
d’engagement en faveur de l’etat de droit dans l’ensemble 
de la Bosnie-Herzegovine est un probleme fondamental 
qui doit etre regie sans tarder. 

Mon troisieme et dernier point concerne l’unite. 
Le peuple ne doit pas patir des divergences de vues et 
d’interets politiques. II ne faut pas oublier que notre 
principal objectif est de batir une communaute stable 
et prospere, et non l’inverse. Nous devons, ensemble, 
trouver la force, la stability et la prosperite. L’unite est 
importante et, bien que les divergences de vues soient 
reelles, nous devons ceuvrer pour un avenir meilleur. 
Les progres seront loin d’etre possibles tant qu’il n’y 
aura pas d’unite en Bosnie-Herzegovine. 

L’Indonesie demande a toutes les parties de 
respecter la Constitution de la Bosnie-Herzegovine, les 
lois en vigueur et l’integrite des institutions etatiques. 
Et, bien entendu, nous appelons la communaute 
internationale a continuer d’aider la Bosnie-Herzegovine 
a instaurer la paix et la stability. A cet egard, nous 
estimons egalement que les organisations regionales et 
les pays voisins savent mieux que quiconque quoi faire. 

J’ai une question a poser au Haut-Representant 
concernant les preoccupations qu’il a exprimees quant a 
la possibility d’un retour en arriere. Je m’interroge sur ce 
que nous, membres du Conseil, pouvons faire. A-t-il une 
suggestion concrete a faire pour eviter un nouveau recul? 
Je me demande si la participation des organisations 
regionales, par exemple l’Union europeenne ou d’autres 
organisations regionales en Europe, pourrait ameliorer 
la stabilite et la paix. II s’agit peut-etre d’une autre 
option qui pourrait sauver plus de vies. 

Je voudrais terminer en reiterant l’appui de longue 
date de l’lndonesie aux autorites de Bosnie-Herzegovine, 
afin que celles-ci parviennent a une solution durable 
qui reponde aux besoins de toutes les parties prenantes 
de la maniere la plus pacifique possible. Nous parlons 
de reconciliation. La reconciliation n’est pas un 
choix, mais la seule option qui s’offre au peuple de 
Bosnie-Herzegovine pour parvenir a la paix. N’oublions 
pas que notre debat d’aujourd’hui au Conseil concerne 
avant tout le peuple. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Comme c’est la premiere fois que je 
prends la parole a une seance du Conseil en novembre, 
je tiens a feliciter chaleureusement le Royaume-Uni 
de son accession a la presidence ce mois-ci, ainsi que 


l’Afrique du Sud, un des trois membres africains du 
Conseil, de sa presidence remarquable et tres fructueuse 
en octobre. 

Notre delegation se joint aux autres orateurs 
pour souhaiter la bienvenue au Conseil de securite 
au Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, 
M. Valentin Inzko, et le remercier de son expose 
edifiant et de sa presentation detaillee du 
cinquante-sixiemerapportsurl’applicationdel’Accordde 
paix relatif a la B osnie-Herzegovine (S/2019/843, annexe). 
Nous remercions egalement M me Selma Korjenic de son 
expose eclairant. 

Notre delegation a pris bonne note du rapport du 
Haut-Representant sur les progres accomplis au cours 
des six derniers mois en Bosnie-Herzegovine, y compris 
l’adoption simultanee d’un ensemble de mesures liees 
au programme de reformes de l’Union europeenne, qui 
temoignent de l’engagement et des efforts remarquables 
qui ont ete faits en faveur de l’integration euro-atlantique, 
ainsi que de l’interet mutuel dans l’objectif commun de 
stabilisation du pays. 

Notre delegation mesure et salue les avancees 
realisees en Bosnie-Herzegovine au cours de la periode 
consideree, mais elle est aussi preoccupee par la lenteur 
de la formation du nouveau gouvernement a la suite des 
elections generates du 7 octobre 2018 et par le manque 
de progres en la matiere. A cet egard, nous exhortons 
les parties a ceuvrer de concert a la stabilite politique 
et a regler les problemes sans tarder en vue de batir 
un avenir prometteur dans le pays et de permettre la 
reconciliation de ses differents groupes ethniques et 
de ses communautes. Nous estimons qu’il reste encore 
beaucoup a faire. C’est pourquoi nous devons continuer 
a ceuvrer a la construction d’une vision commune 
de l’avenir qui contribuera a favoriser une unite 
nationale durable a meme de consolider le role de la 
Bosnie-Herzegovine dans les Balkans, en Europe et dans 
le monde. Nous encourageons les parties a amender les 
lois relatives a la Chambre des peuples de la Federation, 
a renforcer l’etat de droit, a garantir la pleine application 
des resultats des elections et a poursuivre leurs efforts 
visant a endiguer et a eliminer les divisions ethniques, 
la criminalite, la corruption, l’extremisme violent et le 
terrorisme, qui restent des questions essentielles pour 
garantir la stabilite et la prosperite dans le pays et 
la region. 

Notre delegation preconise le plein respect de 
la souverainete, de l’independance et de l’integrite 
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territoriale de la Bosnie-Herzegovine. Nous saluons 
l’engagement que le Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine affiche dans le cadre de son 
mandat, et nous reaffirmons notre appui a ses efforts 
pour promouvoir l’application de l’Accord de paix de 
Dayton. La Guinee equatoriale est prete a collaborer 
avec la communaute internationale pour appuyer 
l’instauration d’une paix et d’une securite perennes et 
d’un developpement durable en Bosnie-Herzegovine. 

Nous voudrions conclure notre breve declaration 
en nous felicitant de l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2496 (2019) presentee par la Republique 
federale d’Allemagne, qui proroge de 12 mois le 
mandat de la force multinationale de stabilisation 
(EUFOR ALTHEA). 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : 
La Chine a ecoute attentivement l’expose du 
Haut-Representant Inzko et la declaration de 
M me Korjenic, representante de la societe civile. 

Nous nous felicitons de l’adoption a l’unanimite 
par le Conseil de la resolution 2496 (2019) sur la 
Bo snie-Herzegovine. 

La Bosnie-Herzegovine est un pays important de 
la region des Balkans. La Chine note avec satisfaction 
que les elections generates se sont bien deroulees en 
octobre 2018 et prend note du fait que le Conseil des 
ministres n’a pas ete encore forme. Nous esperons que 
toutes les parties en Bosnie-Herzegovine rechercheront 
un consensus par le dialogue et les consultations en 
vue de former un gouvernement dans les plus brefs 
delais, consolideront activement le processus politique, 
mettront pleinement en oeuvre l’Accord de paix de 
Dayton, accorderont plus d’attention et d’appui au 
developpement economique et social afin de partager 
les dividendes de la paix et du developpement. 

La paix, la stabilite et le developpement en 
Bosnie-Herzegovine et la coexistence harmonieuse 
de differents groupes ethniques sont dans l’interet 
commun de la communaute internationale et des 
pays de la region. La Chine a toujours respecte la 
souverainete, l’independance, l’unite nationale et 
l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine, ainsi 
que le droit de son peuple de decider de l’avenir du pays, 
et a apporte son appui aux differents groupes ethniques 
pour qu’ils puissent vivre en harmonie et ceuvrer a leur 
developpement commun. 

En ce qui concerne la question de la Bosnie- 
Herzegovine, la communaute internationale doit preter 


attention aux vues et aux preoccupations de toutes les 
parties et adopter une approche equilibree et prudente. 
Pour aider la Bosnie-Herzegovine a promouvoir le 
processus de reforme, la communaute internationale 
doit prendre pleinement en compte le contexte national 
et le niveau de resilience du pays, aider les populations a 
regler leurs problemes en toute independance et renforcer 
son appui au developpement economique du pays. 

La Chine prend note des efforts que deploie 
le Haut-Representant Inzko pour faire avancer le 
processus politique en Bosnie-Herzegovine. Nous 
esperons qu’il jouera un role actif dans la promotion de 
la mise en oeuvre de l’Accord de paix de Dayton, dans le 
strict respect de son mandat. Nous esperons egalement 
que la force multinationale de stabilisation dirigee par 
l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine continuera 
de renforcer sa cooperation avec les parties concernees 
pour contribuer au maintien de la securite et de la 
stabilite en Bosnie-Herzegovine. La Chine est prete a 
travailler en collaboration avec le reste de la communaute 
internationale pour contribuer a l’instauration d’une 
paix, d’une stabilite et d’un developpement durables en 
Bosnie-Herzegovine. 

M me Gueguen (France) : Le Haut-Representant 
a expose avec precision les differents defis auxquels la 
Bosnie-Herzegovine continue de faire face et je souhaite 
revenir sur trois d’entre eux. 

Premierement, plus d’un an apres les elections 
generales d’octobre 2018, l’absence de gouvernements 
et d’institutions fonctionnelles est tres preoccupante 
a plusieurs titres. D’abord, parce qu’elle denote un 
climat de defiance persistante entre les differentes 
communautes qui forment la Bosnie-Herzegovine. 
Ensuite, parce qu’elle empeche la mise en oeuvre des 
reformes necessaires au pays, notamment pour son 
rapprochement europeen, qu’il s’agisse de l’economie, 
des affaires sociales, du renforcement de l’etat de droit 
ou des droits de l’homme. 

La France appelle toutes les formations et 
tendances politiques a permettre au pays de fonctionner, 
en particulier a former les gouvernements au niveau de 
l’Etat central, au niveau de la Federation de Bosnie- 
Herzegovine, mais aussi dans plusieurs cantons. Nous 
soulignons aussi l’importance que des elections locales 
puissent etre tenues l’annee prochaine a Mostar, pour 
la premiere fois depuis plus de 10 ans, comme le 
Haut-Representant l’a souligne. Je rappelle que la 
Cour europeenne des droits de l’homme a recemment 
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enjoint la Bosnie-Herzegovine de permettre la tenue de 
ces elections. 

Mon deuxieme point concerne la maniere dont la 
Bosnie-Herzegovine fait face a son passe, sur laquelle je 
remercie M me Korjenic de son expose tres detaille. Ce 
qui nous a ete decrit est alarmant. La France condamne 
fermement l’apologie des crimes et des criminels de 
guerre, quelle que soit leur communaute d’origine. 
La justice nationale et internationale a effectue un 
travail remarquable pour poursuivre et condamner 
les responsables des atrocites commises pendant le 
conflit. Toutes les initiatives visant a remettre en 
cause les decisions du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie ou a les reinterpreter - je 
pense en particulier a celles relatives au genocide de 
Srebrenica - sont inacceptables. 

Et je rejoins les questions qui ont ete posees tout a 
l’heure par le Representant permanent de l’Allemagne, a 
savoir comment faire pour que tous les acteurs politiques 
de Bosnie-Herzegovine se montrent a la hauteur du devoir 
qui leur incombe en la matiere et comment assurer que la 
justice de Bosnie-Herzegovine continue d’instruire avec 
efficacite les nombreuses affaires heritees de la guerre, 
en particulier les crimes de guerre. Le ralentissement des 
processus de justice transitionnelle et de reconciliation 
contribue en effet au manque de confiance des citoyens 
de Bosnie-Herzegovine a l’egard du systeme judiciaire 
et porte atteinte a la cohesion du pays. 

Je souhaite, troisiemement, revenir sur la 
perspective europeenne de la Bosnie-Herzegovine et 
des Balkans occidentaux, qui necessite plus que jamais 
de redoubler d’efforts pour adopter les reformes dont 
le pays a besoin. La France s’associe a cet egard a la 
declaration qui sera prononcee par la delegation de 
l’Union europeenne. La perspective d’une integration 
dans l’Union europeenne, lorsque les conditions seront 
remplies, est le prolongement de l’engagement massif 
et multiforme de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine. L’operation militaire EUFOR ALTHEA, 
que le Conseil autorise pour une annee supplemental 
par la resolution 2496 (2019) adoptee aujourd’hui, 
temoigne de ce soutien. Au-dela de cet appui, il est de 
la responsabilite des autorites de Bosnie-Herzegovine 
d’adopter des reformes profondes pour progresser dans 
le rapprochement europeen. Ce sont ces reformes, dans 
les domaines de l’etat de droit et du developpement 
economique et social, qui pourront donner de nouvelles 
perspectives aux jeunes generations et les inciter a 
contribuer au developpement du pays. 


Lors du sommet du 29 avril dernier, le President 
Emmanuel Macron, aux cotes de la Chanceliere Angela 
Merkel, a reaffirme la volonte de la France de contribuer 
a la stabilite des Balkans occidentaux. Ce reengagement 
se focalise sur le developpement economique et social, 
la securite, la justice et la defense, quatre piliers 
d’une strategic frangaise presentee en amont de cette 
rencontre. La Bosnie-Herzegovine a toute sa place dans 
cette strategic qui vient appuyer les actions menees par 
l’Union europeenne. Et c’est vers cet avenir europeen 
que les autorites politiques doivent tourner leurs regards. 

M me Craft (Etats-Unis) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Haut-Representant Inzko de s’etre joint a 
nous aujourd’hui. Je remercie egalement M me Selma 
Korjenic. J’apprecie l’optimisme prudent dont elle nous 
a fait part. 

Les Etats-Unis sont pleinement engages a 
accompagner le peuple de Bosnie-Herzegovine dans 
ses efforts visant a edifier une societe plus juste, plus 
libre et plus democratique. La duree d’une generation 
entiere s’est ecoulee depuis la signature historique de 
1’Accord de paix de Dayton, mais nous devons continuer 
de penser aux jeunes d’aujourd’hui et leur donner un 
sentiment d’espoir, quelle que soit leur communaute 
d’origine. 

La generation actuelle est confrontee a des defis 
qui hantent la societe bosnienne et les Balkans depuis 
des decennies. La rhetorique nationaliste seme des 
divisions alarmantes. Les dirigeants exploitent une 
situation politique precaire pour des interets personnels 
et financiers, et les jeunes quittent le pays tous les jours a 
la recherche de possibility economiques qu’ils auraient 
aime trouver chez eux. Si elle veut aller de l’avant, la 
Bosnie-Herzegovine ne doit pas tolerer les discours 
destructeurs qui compromettent la stabilite et les 
perspectives d’avenir depuis des annees. Ses dirigeants 
doivent opter pour la reconciliation politique pour tourner 
la page de la guerre et accepter les reformes necessaires 
afin de mettre le pays sur la voie de l’integration euro- 
atlantique. Les Bosniens meritent d’etre gouvernes de 
maniere integre par des dirigeants democratiquement 
elus, qui sont redevables de leur action et tiennent leurs 
promesses. Ils meritent des dirigeants qui accordent la 
priorite aux besoins de leurs populations. 

Les Etats-Unis s’emploient a renforcer ces efforts, 
de plusieurs fagons. Nous appuyons le cadre mis en place 
par 1’Accord de Dayton pour garantir la paix et la stabilite 
dans la region. Nous appuyons les programmes et les 
organisations non gouvernementales qui promeuvent 
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la liberte de la presse, l’egalite d’acces a l’education et 
un systeme judiciaire exempt de corruption. Et nous 
appuyons les efforts visant a reduire la pollution de 
Fair et a promouvoir le developpement economique 
durable. Mais en plus de notre appui aux institutions et 
aux perspectives economiques, nous voulons egalement 
que ceux qui menacent la paix et la stability dans la 
region rendent des comptes. Je suis d’accord avec la 
representante de la France que l’apologie, de quelque 
maniere que ce soit, des criminels de guerre condamnes 
est alarmante. 

Nous comptons sur un partenariat solide avec 
le Gouvernement et les dirigeants du pays, mais nous 
attendons egalement d’eux qu’ils s’acquittent des 
maintenant de leurs responsabilites dans la mise en 
oeuvre de reformes. Je tiens a dire au Haut-Representant 
Inzko que nous appuyons fermement le role que joue 
son bureau, notamment en ce moment ou le pays met 
en oeuvre des reformes electorates et fait des preparatifs 
en vue de la tenue des elections municipales en 2020. 
Nous saluons en outre les contributions essentielles 
que continue d’apporter l’Operation Althea de l’Union 
europeenne, qui joue un role crucial pour preserver un 
environnement stable, et nous appuyons la prorogation 
de son mandat pour une annee supplementaire. 

Nous ne pourrons dire que nous avons accompli 
quelque chose de durable et d’important que lorsque 
toutes les generations et tous les groupes ethniques 
en Bosnie-Herzegovine pourront jouir des avantages 
qu’offre un pays democratique, stable et prospere. Les 
Etats-Unis attendent avec impatience ce jour, et nous ne 
relacherons pas nos efforts pour qu’il arrive bientot. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ): Nous remercions M. Valentin Inzko 
et M me Selma Korjenic de leurs exposes eclairants. 

La Republique dominicaine reconnait 
l’unite, l’integrite territoriale et la souverainete 
de la Bosnie-Herzegovine. Dans le meme temps, 
nous reconnaissons les efforts deployes par le 
Haut-Representant et son bureau dans la mise en oeuvre 
des aspects civils de l’Accord-cadre general pour la paix 
en Bosnie-Herzegovine. Parallelement, nous regrettons 
l’absence de progres dans la realisation des cinq objectifs 
et deux conditions fixes pour la fermeture definitive du 
Bureau du Haut-Representant - le programme « 5 plus 
2 » . Ce ralentissement du processus est desormais un 
element de reflexion pour ce Conseil. 


II est pertinent de rappeler que lorsque les 
volontes s’unissent au profit des grandes majorites, 
l’adversite passe au second plan. Les representants 
politiques se doivent d’assouplir leurs positions afin 
d’offrir a la Bosnie-Herzegovine les outils necessaires 
pour mener a bien les reformes qui renforceront l’etat 
de droit, ouvriront la voie a l’integration dans l’Union 
europeenne, et accelereront la consolidation de l’unite, 
de la paix et du developpement. 

Nous appuyons le mandat et la gestion du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux. A cet egard, nous 
pensons que toutes les volontes doivent se concentrer 
sur la consolidation des progres accomplis, sur la 
reorientation des efforts vers l’integration au sein de 
l’Union europeenne et, dans le meme temps, sur la lutte 
contre des defis tels que, notamment, la criminalite 
organisee et la corruption. 

Nous comprenons que le simple fait de s’abstenir 
de tout exercice unilateral susceptible de bloquer ou 
de compromettre le processus de reconciliation et de 
consolidation de la paix est un signe de bonne volonte 
et de cooperation ayant pour objectif d’ameliorer 
la situation dans le pays, et constitue un appui aux 
efforts de la communaute internationale en faveur de 
la Bosnie-Herzegovine. II est temps que les dirigeants 
politiques agissent ouvertement en faveur de l’unite, en 
acceptant le fait que la Bosnie-Herzegovine est un Etat a 
part entiere et souverain. 

A un an des elections, il importe d’achever le 
processus de formation des nouvelles autorites, et nous 
recommandons a cet egard que les mesures necessaires 
soient prises pour renforcer l’etat de droit, la defense 
du multilinguisme, la participation des jeunes et des 
femmes aux processus politiques, et la protection des 
droits des refugies et des personnes deplacees, afin que 
des conditions soient creees pour garantir leur retour 
volontaire et sur. 

II convient de reconnaitre l’importance du role 
de la presse dans une societe libre et democratique. A 
cet egard, il est essentiel que des mesures appropriees 
soient prises pour garantir l’exercice de ces libertes dans 
un environnement sur. 

Enfin, nous nous felicitons de l’adoption a 
l’unanimite de la resolution prorogeant le mandat 
de la force multinationale de stabilisation (EUFOR 
ALTHEA) dirigee par l’Union europeenne. La 
Republique dominicaine saisit egalement cette 
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occasion pour appeler tous les dirigeants politiques et 
toutes les parties prenantes a cooperer avec le Bureau 
du Haut-Representant, avec un veritable sens de 
l’engagement, afin qu’ensemble nous puissions parvenir 
a une Bosnie-Herzegovine ou regnent l’inclusion, l’unite 
dans la diversity ethnique et religieuse, le principe de 
responsabilite, l’acces a la justice, l’autonomisation des 
jeunes et des femmes, la securite des citoyens et la lutte 
contre la pauvrete. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle 
en russe) : Je remercie les intervenants d’aujourd’hui. 
Nous avons ecoute attentivement l’expose du Haut- 
Representant charge d’assurer le suivi de l’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine et 
nous notons une fois de plus que les informations qu’il 
a fournies, ainsi que le rapport (S/2019/843, annexe) 
distribue au Conseil de securite, ne donnent pas une 
image objective et equilibree de la situation actuelle 
dans le pays. Les Serbes et les Croates de Bosnie, ainsi 
que leurs dirigeants auxquels le Haut-Representant 
impute de maniere injustifiee toutes les difficultes que 
le pays connait, continuent d’etre victimes de prejuges. 

Le rapport ne mentionne que brievement la 
notion correcte selon laquelle la raison principale de 
la plupart des problemes en Bosnie-Herzegovine tient 
aux divergences de vues importantes entre les trois 
parties — Bosniaques, Serbes et Croates — sur la voie 
a prendre pour definir le statut d’Etat du pays. Dans ces 
conditions, les efforts du Bureau du Haut-Representant 
devraient etre axes sur la promotion d’une culture du 
dialogue, en offrant, si necessaire, ses bons offices pour 
regler les differends entre les Bosniens eux-memes. 

Au lieu de cela, l’energie et les ressources 
du Bureau du Haut-Representant sont presque 
exclusivement consacrees a tenter de justifier que les 
dirigeants serbes de Bosnie et croates soient qualifies 
d’anti-Dayton. A cet egard, nous ne pouvons manquer 
de noter que l’actuel membre serbe de la Presidence de 
la Bosnie-Herzegovine, M. Dodik, et le President de 
l’Union democratique croate de Bosnie-Herzegovine, 
M. Covic, ont declare publiquement a plusieurs reprises 
leur attachement a l’accord de paix et le confirment 
regulierement dans la pratique. II importe d’etre guide 
par les principes enonces dans l’Accord de Dayton 
en matiere d’egalite des droits pour les trois peuples 
constitutifs de la Bosnie-Herzegovine, et de doter les 
deux entites de larges pouvoirs leur permettant de 
mener avec respect un veritable dialogue avec leurs 
partenaires bosniaques. 


Nous sommes preoccupes par la reference faite 
dans le rapport a un pretendu revers dans la mise en 
oeuvre du programme « 5 plus 2 » etabli par le Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix, 
ou figurent les conditions fixees pour la fermeture 
du Bureau du Haut-Representant. En depit de ces 
difficultes, nous ne partageons pas cette interpretation 
de la situation dans le pays. Nous pensons qu’elle avance 
des arguments artificiels pour preserver un protectorat 
international obsolete en Bosnie-Herzegovine. 

A cet egard, nous appelons nos collegues du 
Conseil de securite et du Comite directeur a redoubler 
d’efforts pour fermer le Bureau du Haut-Representant. Le 
district de Brcko en Bosnie-Herzegovine, qui fonctionne 
normalement depuis 2012, date a laquelle le Comite 
directeur a appuye la decision de geler la supervision 
internationale de la region, est un exemple positif. 

Nous appelons l’attention du Conseil sur la 
necessity urgente pour le Bureau du Haut-Representant 
de respecter son mandat. M. Inzko n’est pas autorise 
a faire pression en faveur de l’integration europeenne 
et euro-atlantique de Sarajevo, dont il est beaucoup 
question dans le rapport. Nous en avons parle plus 
d’une fois. 

La nouvelle Cheffe de la Mission en 
Bosnie-Herzegovine de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe s’est empressee de faire 
de meme en organisant un seminaire au cours duquel 
elle a preconise l’adhesion rapide du pays a l’OTAN. II 
semblerait que la Bosnie-Herzegovine n’ait pas d’autre 
preoccupation que d’adherer a l’OTAN des que possible. 

Paradoxalement, le programme europeen a 
ete eclipse. II est evident qu’il n’y a pas de consensus 
dans le pays sur cette question. Nous estimons qu’il est 
inacceptable d’ignorer le principe d’une prise de decision 
par consensus de la Presidence de la Bosnie-Herzegovine 
en matiere de politique etrangere. 

Je voudrais dire quelques mots sur les travaux 
des commissions internationales independantes 
creees par le Gouvernement de la Republika Srpska 
pour enqueter sur les crimes commis contre tous 
les peuples dans la region de Srebrenica et contre les 
Serbes a Sarajevo en 1991-1995. On ne sait pas tres 
bien pourquoi le Haut-Representant les diabolise 
presque. Nous partons du principe que leur formation 
est la consequence directe des lacunes identifies 
dans les travaux du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du Mecanisme international 
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appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux 
penaux, au sujet desquels la Federation de Russie a 
exprime a maintes reprises sa vive preoccupation. Les 
conclusions des commissions visent a faire la lumiere 
sur nombre des crimes de guerre les plus graves qui, 
pour des raisons inexplicables, n’ont pas ete traites par 
le TPIY. Je voudrais saisir cette occasion pour exhorter 
tous les membres du Conseil a lire le prochain rapport 
du Gouvernement de la Republika Srpska sur la situation 
en Bosnie-Herzegovine, qui contient des informations 
importantes sur ce point et sur d’autres sujets pertinents. 

Pour notre part, nous continuerons de faire tout 
notre possible pour que les Serbes, les Croates et les 
Bosniaques s’attaquent ensemble a tous les problemes 
en Bosnie-FIerzegovine, conformement a FAccord 
de paix de Dayton, un accord solide et equilibre, qui 
prevoit Fegalite des trois peuples constitutifs, dont 
il est important de representer tous les interets. Des 
garanties ont ete expressement donnees a cet egard 
par le Premier Ministre de la Federation de Russie, 
M. Dmitri Medvedev, a l’occasion de sa rencontre a 
Belgrade le 19 octobre avec M. Milorad Dodik, membre 
de la Presidence de Bosnie-Herzegovine. Nous sommes 
ouverts a une cooperation mutuellement respectueuse 
avec les representants de toutes les forces politiques, et 
nous esperons que nos efforts menes conjointement avec 
les Bosniens contribueront a la promotion du reglement 
post-conflit, au developpement socioeconomique et 
a la preservation de la diversity culturelle en Bosnie- 
Herzegovine et dans l’ensemble des Balkans. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante du Royaume-Uni. 

Je remercie le Haut-Representant Inzko et 
M me Korjenic de leurs exposes. 

Je pense que notre opinion concernant le role du 
Bureau du Haut-Representant differe de celle que le 
representant de la Russie vient d’exposer. Nous estimons 
que le Bureau du Haut-Representant continue de jouer 
un role essentiel en Bosnie-Herzegovine; il beneficie 
du plein appui du Royaume-Uni, y compris, comme 
d’autres pays autour de la table Font mentionne, en ce 
qui concerne le recours aux pouvoirs de Bonn lorsque la 
situation l’exige. Je pense que la raison en est evidente. 
Certaines personnes, y compris certains dirigeants, en 
Bosnie-Herzegovine entendent faire tout ce qui est en 
leur pouvoir pour empecher le pays de devenir un Etat 
prospere et normal 


Selon FAccord de Dayton, la Bosnie doit etre 
un Etat independant compose de deux entites, la 
Federation de Bosnie-Herzegovine et la Republika 
Srpska, mais il ne place pas ces entites au-dessus de 
l’Etat. Par consequent, tant qu’il y aura des dirigeants 
en Bosnie qui ceuvreront contre ou qui refuseront de 
reconnaitre cet aspect tres important du statut d’Etat de 
la Bosnie-Herzegovine — qui est inscrit dans FAccord 
de Dayton, codifie par le Conseil et mis en oeuvre depuis 
de tres nombreuses annees par le Conseil de mise en 
oeuvre de la paix et son Comite directeur — et tant que 
cette approche antagoniste au statut d’Etat de la Bosnie 
perdurera, le Haut-Representant et les pouvoirs de Bonn 
resteront necessaires. 

Je tiens done a exprimer publiquement le ferme 
appui du Royaume-Uni au Haut-Representant et a son 
equipe. Je tiens egalement a remercier M me Korjenic de 
TRIAL International. Le Royaume-Uni soutient Faction 
menee par cette organisation pour que justice soit rendue 
aux victimes de violences sexuelles liees au conflit, et 
nous rendons hommage au travail qu’elle accomplit; j’y 
reviendrai dans un instant, si je le peux. 

Nous nous associons a nos collegues pour saluer 
Fadoption a Funanimite de la resolution 2496 (2019), qui 
autorise l’Union europeenne a poursuivre FOperation 
Althea pendant 12 mois supplementaires. Cette decision 
traduit l’engagement continu de la communaute 
internationale en faveur de la securite et de la stabilite 
de la Bosnie, mais, comme Fa dit la representante de la 
France, elle souligne egalement latrajectoire europeenne 
et euro-atlantique de la Bosnie. 

Je tiens a dire a cet egard que je crois comprendre 
qu’il existe en Bosnie-Herzegovine des lois qui 
codifient cette integration euro-atlantique, tant en ce 
qui concerne l’Union europeenne que l’OTAN, et il 
existe sans aucun doute des resolutions du Conseil 
qui Fencadrent egalement. Cette integration est aussi 
enoncee dans de nombreuses decisions du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix et du Comite directeur. Ce 
desir du peuple bosnien n’a jamais ete annule par la loi, 
de sorte que si les dirigeants peuvent s’y opposer parce 
qu’ils ont change d’avis ou parce que cela ne correspond 
pas a leur discours politique, la legislation de la Bosnie- 
Herzegovine et l’ensemble des decisions soutenues et 
adoptees par la communaute internationale confirment 
que la Bosnie beneficiera d’un appui aussi longtemps 
qu’elle poursuivra sur la voie de Fintegration euro- 
atlantique. Ce sont des batailles qui doivent etre menees 
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democratiquement, et non de fagon antidemocratique en 
faisant usage de la polemique et de la demagogie. 

Je tiens a rappeler qu’il y a pres de 30 ans, la 
situation en Bosnie-Herzegovine etait la priorite du 
Conseil; nos predecesseurs ont adopte de nombreuses 
resolutions jour apres jour pour mettre fin aux combats 
et retablir la stability et la paix dans ce pays. La guerre 
a dure quatre longues annees et a change a jamais la 
fagon dont les Nations Unies assurent le maintien de la 
paix. Comme nous l’avons entendu aujourd’hui, en 1995, 
pendant la guerre, le massacre de Srebrenica a coute la 
vie a 9 000 hommes et gargons musulmans. C’est le pire 
massacre que l’Europe a connu depuis 1945. 

Ce ne sont pas d’evenements anodins pour 
l’Europe ou pour la Bosnie et les Balkans. Le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) a 
ete cree pour juger les personnes ayant commis ces 
crimes. C’est pourquoi nous sommes tout a fait d’accord 
avec M me Korjenic que personne ne devrait essayer 
de minimiser les travaux du TPIY. Le TPIY etait un 
tribunal legitime, cree par le Conseil, et ses arrets 
restent valables. 

Je n’ai plus beaucoup de temps, alors je dirai 
simplement que s’agissant de la reconciliation, je souscris 
a ce que les representants allemand et indonesien ont 
dit : c’est un element tres important de la situation 
actuelle. Je tiens egalement a souligner l’importance 
vitale de l’etat de droit pour tous les citoyens de la 
Bosnie-Herzegovine. 

M me Korjenic nous exhorte a ne pas desesperer. 
Je ne perds pas espoir en ce qui concerne la Bosnie. Je 
travaille sur la question des Balkans depuis 1991. Nous 
n’allons pas renoncer, car perdre espoir dans la Bosnie 
signifierait simplement que les mechants ont gagne, 
et ga nous ne le permettrons pas. Par consequent, on 
peut compter sur les institutions britanniques et euro- 
atlantiques pour continuer d’aider la Bosnie tant que 
tous ses citoyens le souhaiteront. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

J’invite le Haut-Representant, puis M me Korjenic, 
a repondre aux points souleves par les membres du 
Conseil. Plusieurs questions ont ete posees, et si les 
orateurs au titre des articles 37 ou 39 me le permettent, la 
parole leur sera ensuite donnee dans quelques instants. 

Je donne la parole a M. Inzko. 


M. Inzko (parle en anglais) : M. Heusgen a 
pose des questions tres complexes sur l’etat de droit, 
l’affaire Sejdic et Find et d’autres points, ainsi que sur 
les moyens d’ameliorer la situation. II est evident qu’il 
n’y a pas de baguette magique ni de solution miracle, 
mais je pense que certaines procedures tirees de notre 
experience peuvent simplement etre reproduites. Qui 
siege a la Cour supreme dans nos pays? Qui siege dans 
les cours constitutionnelles de nos pays? Les meilleurs. 
Cela devrait egalement etre une solution simple pour la 
Bosnie-Herzegovine; par exemple, le Haut Conseil de la 
magistrature devrait simplement nommer les meilleurs 
candidats - non pas parce que ce sont des membres du 
parti ou les parents de quelqu’un, mais en se basant sur 
le merite. 

Je pense que nous serons bientot informes du 
contenu du rapport de M. Priebe, un avocat allemand 
tres respecte qui a egalement travaille pour l’Union 
europeenne. M. Priebe fera quelques recommandations; 
il en a faites pour la Macedoine il y a quelques 
annees, et actuellement il travaille sur la situation en 
Bosnie-Herzegovine. Je pense qu’une fois que le Haut 
Conseil de la magistrature sera ameliore et le systeme 
judiciaire renforce et plus independant, nous parlerons 
d’un pays different. Tout ne se resume pas aux finances 
ou a l’economie; la primaute du droit et la justice sont 
aussi importantes. 

La verification des antecedents est une des 
methodes que la communaute internationale a egalement 
utilisee. En Albanie, les juges et les candidats au 
Bureau du Procureur ont fait l’objet d’une procedure de 
verification, et bon nombre d’entre eux ont ete elimines 
parce qu’ils n’etaient pas suffisamment competents. Le 
resultat est qu’aujourd’hui la Cour constitutionnelle 
en Albanie n’est constitute que d’une seule personne, 
parce qu’apres la procedure verification, il ne restait 
plus qu’un seul candidat suffisamment competent et qui 
n’etait pas implique dans un conflit d’interets ou dans 
une quelconque affaire de corruption. Toutefois, nous 
esperons que d’ici avril prochain l’Albanie disposera a 
nouveau d’une Cour constitutionnelle operationnelle, 
grace aux procedures de verification des antecedents et 
aux recommandations de M. Priebe. 

Il y a un anniversaire que je n’ai pas evoque : 
il y a exactement 10 ans que, malheureusement, si je 
peux me permettre, nous avons renvoye les juges et 
les procureurs internationaux. Je peux le dire, parce 
que les Forces alliees etaient presentes dans mon pays, 
l’Autriche, pendant 10 ans en raison du grand nombre 
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de nazis qui s’y trouvaient. II n’y avait pas non plus 
de Parlement avant la Seconde Guerre mondiale, car 
il avait ete dissous. Tout cela a ensuite change. Nous 
avons introduit la democratic sous le controle des Forces 
alliees, qui ont empeche le retour des nazis, et il y a eu 
un plan Marshall couronne de succes. Les Forces alliees 
sont parties au bout de 10 ans. D’autres pays, elles sont 
restees plus longtemps. Il s’agit la d’un bon modele qui 
pourrait fonctionner. 

Cela touche egalement aux autres questions, qui 
ont ete soulevees concernant les criminels de guerre et 
la messe de reconnaissance qui s’est tenue au retour de 
M. Kordic. Je suis catholique, mais j’ai honte qu’une 
telle messe ait ete organisee pour lui. Comme nous le 
savons, il a ete reconnu coupable de crimes de guerre. 
Nous avons entendu parler d’un dortoir universitaire qui 
porte le nom de Karadzic. Nous avons entendu parler de 
concerts organises pour soutenir les criminels de guerre 
en Bosnie-Herzegovine. Tout cela doit cesser. Il n’y a 
pas de place dans la vie puhlique pour les personnes 
reconnues coupahles de crimes de guerre. Il y a autour 
de cette table un bon nombre de pays qui ont regie ce 
probleme apres 1945. 

En ce qui concerne la question Sejdic-Finci, 
M. Stephan Fuller est l’ancien Commissaire europeen qui 
a travaille pendant trois ans pour tenter de la resoudre. 
Malheureusement, ses efforts n’ont pas abouti, mais il 
devrait aujourd’hui aller de soi que tout citoyen qui a 
un passeport doit pouvoir etre elu a n’importe quelle 
fonction. Le President de la Roumanie, Klaus Werner 
Iohannis, est d’origine allemande. Le Maire de Londres 
a des racines etrangeres, mais il n’en reste pas moins que 
c’est un citoyen. En Bosnie-Herzegovine, il ne suffit pas 
d’etre citoyen. Il n’y a pas d’egalite, l’un des principes 
les plus sacres du monde civilise. 

Comme je l’ai deja dit, M. Alkalaj, l’Ambassadeur 
respecte de la Bosnie-Herzegovine, ne peut meme pas, 
en theorie, etre candidat a la presidence de l’Etat. 
C’est scandaleux. Il est tout aussi scandaleux que, 
depuis 10 ans, la decision de la Cour europeenne des 
droits de l’homme n’ait toujours pas ete appliquee. Je 
pense egalement que nous, en tant que communaute 
internationale, devrions avoir honte de fermer les yeux 
sur cette situation. Nous devrions insister davantage sur 
le respect des droits de l’homme en Bosnie-Herzegovine 
et sur l’interdiction d’une politique de deux poids, deux 
mesures. Si, dans nos propres pays, tout citoyen peut 
etre candidat a tout poste, il doit en etre de meme en 
Bosnie-Herzegovine. C’est l’essence meme de l’affaire 


Sejdic-Finci. Bien sur, dans une certaine mesure, cela 
modifierait l’Accord de paix de Dayton, mais nous avons 
un arret de la Cour europeenne des droits de l’homme 
et nous devons le respecter. A cet egard, je voudrais 
mentionner deux points mineurs. Le premier concerne 
la mise en oeuvre en Bosnie-Herzegovine : tant de 
verdicts ont ete rendus maintenant. Le second touche au 
sentiment d’urgence. 

En ce qui concerne les femmes et le developpement 
et les femmes en Bosnie-Herzegovine, je suis tout a fait 
favorable a un quota de 40%, comme le prevoit la loi 
bosnienne, et meme a un quota de 50%. Mais une fois 
encore, ce quota doit etre applique. Il ne suffit pas de 
fixer un quota de 50 % sur papier. Il est de 40 % a l’heure 
actuelle, mais meme cela n’est pas mis en oeuvre. Si, un 
an apres la formation d’un Gouvernement, je disais que 
des femmes devaient en faire partie, les gens diront que 
Valentin Inzko est un fauteur de troubles, un importun, 
qui demande l’inclusion de femmes au Gouvernement. 
Mais il n’y a pas de femmes au Gouvernement, il n’y a 
que des hommes et c’est une grande injustice. 

Je ne ferai pas de remarques sur l’integration 
euro-atlantique. Je voudrais simplement dire que c’est 
l’objectif autoproclame de la Bosnie-Herzegovine en 
matiere de politique etrangere. Comme vous l’avez 
dit, Madame la Presidente, l’article 84 de la loi sur la 
defense parle de l’avenir de l’OTAN. Ce n’est pas moi 
qui en parle; c’est dans la loi sur la defense. Bien sur, on 
pourrait amender ladite loi et declarer la neutrality de 
l’Etat, mais cette loi n’existe pas encore. Elle existe dans 
mon pays; nous nous sommes declares neutres. Mais en 
Bosnie-Herzegovine, c’est la loi sur la defense et son 
article 84 qui traitent de l’adhesion a l’OTAN. Il est vrai 
que, sur le plan politique, il y en a qui sont d’accord, 
d’autres qui ne le sont pas, mais le fait est que la loi est 
la, elle est codifiee et elle doit etre mise en oeuvre. 

En ce qui concerne le Bureau du 
Haut-Representant, je pense, comme l’Ambassadeur 
de la Russie, qu’il doit etre ferme. Toutefois, au terme 
d’une mission couronnee de succes, nous ne devons pas 
repeter l’erreur que nous avons commise dans d’autres 
pays, lorsque la presence internationale est partie trop 
tot. Nous devrions laisser derriere nous un mecanisme 
de suivi ou de supervision. Nous ne devrions pas partir 
trop tot ou de fa?on trop abrupte, comme Font fait les 
juges et les procureurs etrangers il y a 10 ans. Le retrait 
doit se faire graduellement. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie le 
Haut-Representant de sa reponse. 
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Je donne maintenant la parole a M me Korjenic 
pour repondre aux questions et observations qui lui ont 
ete adressees. 

M me Korjenic (parle en anglais): Aucune question 
ne m’a ete adressee, mais je tiens a dire que je suis 
d’accord avec ce que vient de dire le Haut-Representant. 
Je voudrais ajouter, tres brievement, que l’etat de droit 
est la seule fa?on de garantir la justice et un avenir 
pacifique. II est essentiel que les dirigeants politiques 
elus du pays commencent a definir un environnement 
de dignite et de respect mutuel pour tous, en particulier 
pour tous les rescapes et victimes du genocide et des 
crimes de guerre. 

La Presidente {parle en anglais ) Je 

donne maintenant la parole au representant de la 
Bosnie-Herzegovine. 

M. Alkalaj (Bosnie-Herzegovine) {parle 
en anglais) : Je voudrais vous feliciter, Madame la 
Presidente, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de novembre et vous souhaiter, 
ainsi qu’a votre delegation plein succes. Nous saluons la 
presence de M. Valentin Inzko, Haut-Representant pour 
la Bosnie-Herzegovine, etprenons note de son rapport sur 
la situation en Bosnie-Herzegovine (S/2019/843, annexe) 
et de son expose. 

Nous nous felicitons de l’adoption a l’unanimite 
par le Conseil de securite de la resolution 2496 (2019), 
prorogeant le mandat de l’Operation Althea dirigee 
par l’Union europeenne, qui est presente en 
Bosnie-Herzegovine depuis de nombreuses annees. II est 
important de souligner que la Bosnie-Herzegovine, en 
tant que pays hote, entretient une cooperation fructueuse 
et fondee sur le respect avec l’Operation Althea, en 
particulier dans les domaines du renforcement des 
capacites et de la formation de ses forces armees. 

La Bosnie-Herzegovine s’emploie a jouer un role 
indubitablement constructif au sein de l’ONU et d’autres 
institutions multilaterales, et aspire a adherer a l’Union 
europeenne et a nouer des partenariats bilateraux avec 
ses Etats membres. Cela dit, j’aimerais informer le 
Conseil que la Presidence est convenue de plusieurs 
questions, notamment la voie a suivre pour devenir 
membre de l’Union europeenne, le reglement de la 
question des biens appartenant a l’Etat qui se trouvent 
en Croatie ainsi que d’autres. De nombreux defis nous 
attendent sur la voie de l’integration dans les structures 
europeennes et euro-atlantiques, mais nous restons 
attaches et determines a les relever et les surmonter. 


L’adhesion a l’Union europeenne reste 
l’un des principaux objectifs strategiques de la 
Bosnie-Herzegovine et fait l’objet d’une attention 
particuliere de tous les acteurs politiques du pays. 
Les autorites de Bosnie-Herzegovine sont fermement 
resolues a relever les defis et a mettre en oeuvre les 
reformes necessaires a une integration pleine et entiere 
dans l’Union europeenne. Nous avons redouble d’efforts 
dans un certain nombre de domaines pertinents pour 
atteindre cet objectif, notamment en mettant en 
oeuvre a titre prioritaire le programme de reformes 
et les reformes socioeconomiques et en poursuivant 
nos efforts de renforcement de l’etat de droit et de la 
bonne gouvernance. 

Comme nous l’avons entendu aujourd’hui, 
l’etat de droit est extremement important pour la 
Bosnie-Herzegovine, ainsi que pour tout autre pays, car 
il repose sur le principe de l’egalite devant la loi de tous 
les citoyens du pays, sans exception. En ce qui concerne 
les crimes de guerre portes devant les tribunaux 
nationaux, nous tenons a reaffirmer que leur traitement 
effectif, independamment de l’origine nationale ou de la 
religion des auteurs et des victimes, est essentiel pour la 
reconciliation et la stabilite a long terme. 

La promotion d’une cooperation amicale et 
constructive entre les pays de la region sur des questions 
d’interet mutuel demeure une priorite absolue de la 
politique etrangere de la Bosnie-Herzegovine. Nous 
jouons un role actif dans les initiatives regionales par le 
biais du Processus de cooperation d’Europe du Sud-Est, 
du Fonds pour les Balkans occidentaux, de l’lnitiative 
de l’Europe centrale, etc. Le sommet des chefs d’Etat et 
de gouvernement des pays participant au Processus de 
cooperation d’Europe du Sud-Est s’est tenu a Sarajevo 
les 8 et 9 juillet. Ce processus est l’une des principales 
instances politiques de dialogue dans la region. Je 
voudrais egalement citer a titre d’excellent exemple de 
cooperation regionale entre trois pays partenaires, a 
savoir la Serbie, la Turquie et la Bosnie-Herzegovine, le 
projet de construction de l’autoroute Sarajevo-Belgrade. 

Au cours de la periode consideree, la 
Bosnie-Herzegovine a continue d’honorer ses obligations 
internationales en matiere de lutte contre le terrorisme et 
l’extremisme violent. Le plan-cadre d’action pour la mise 
en oeuvre de la strategic bosnienne de prevention et de 
lutte contre le terrorisme pour la periode 2015-2020 est 
en cours d’execution. 

En ce qui concerne la situation economique, il est 
toujours important d’insister sur le fait que l’economie 
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de la Bosnie-Herzegovine, comme celles d’autres pays 
de la region, depend de plus en plus de la sante de 
Feconomie mondiale. Nous nous devons egalement de 
souligner que la premiere de nos preoccupations et de 
nos priorites, en termes de reformes economiques, reste 
la mise en place d’un cadre juridique propre a ameliorer 
l’environnement economique et a creer des emplois 
pour les jeunes. Actuellement, la principale inquietude 
reside dans le depart de nombreux jeunes competents 
et instruits, lequel pourrait etre lourd de repercussions 
negatives sur notre developpement economique futur. 
Des investissements massifs dans les infrastructures, 
les soins de sante et l’education sont necessaires pour 
inverser cette tendance. 

La Bosnie-Herzegovine a egalement lance, dans 
le domaine du developpement socioeconomique, un 
processus extremement important de planification, 
de suivi et devaluation pleinement conforme au 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 
A cet egard, l’examen national volontaire de la 
Bosnie-Herzegovine a ete presente au forum politique 
de haut niveau en juillet. Je tiens egalement a exprimer 
notre gratitude a l’equipe de pays des Nations Unies 
en Bosnie-Herzegovine pour ses remarquables 
contributions et ses inlassables efforts a l’appui de notre 
programme de developpement institutionnel. 

Nous souhaitons appeler l’attention du Conseil 
sur la question des migrants illegaux. Au cours de la 
periode consideree, la Bosnie-Herzegovine a enregistre 
une hausse notable du nombre de refugies et de migrants 
sur son territoire, dont la plupart avaient traverse la 
frontiere illegalement. En reponse, les autorites de 
Bosnie-Herzegovine ont pris un ensemble complet de 
mesures, portant notamment sur les aspects relatifs a 
l’aide humanitaire et a la securite. 

La Bosnie-Herzegovine continue de contribuer 
activement a la paix et a la securite internationales 
en deployant des contingents et du personnel de 
police au sein des missions de maintien de la paix 
des Nations Unies. Actuellement, environ 45 de nos 
ressortissants servent dans des missions de maintien de 
la paix des Nations Unies a travers le monde. 

Dans son rapport, le Haut-Representant Inzko 
note que, bien que confronts a des obstacles importants 
a l’accomplissement de sa mission, il a refuse d’invoquer 
pleinement les pouvoirs executifs associes a son 
bureau. Nous sommes conscients que cette approche 
est propre a renforcer la confiance dans son jugement, 
dans l’interet de la Bosnie-Herzegovine en tant que 


nation democratique, et de la paix, de la stability et de 
la securite. 

Je voudrais adresser quelques mots a M me Selma 
Korjenic, pour donner suite a son analyse detaillee et 
approfondie de la situation et a ses perspectives positives 
sur l’avenir de la Bosnie-Herzegovine. Je tiens a lui dire 
que oui, nous pouvons le faire — ensemble, et avec 
l’aide de nos amis du monde entier. 

Pour terminer, nous souhaitons affirmer que 
les autorites de Bosnie-Herzegovine sont disposees 
a continuer d’ceuvrer a garantir un avenir meilleur 
et prospere pour leurs citoyens, et nous remercions 
nos partenaires internationaux d’accompagner la 
Bosnie-Herzegovine sur cette voie. 

La Presidente {parle en anglais ) Je 
donne maintenant la parole a l’observateur de 
l’Union europeenne. 

M. Gonzato {parle en anglais ) : J’ai l’honneur 
de prendre la parole au nom de l’Union europeenne et 
de ses 28 Etats membres. La Turquie, le Montenegro 
et l’Albanie, pays candidats, ainsi que l’Ukraine, 
s’associent a la presente declaration. 

Je m’associe aux orateurs precedents pour souhaiter 
une nouvelle fois la bienvenue au Conseil de securite 
au Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, 
M. Valentin Inzko, et je l’assure de l’appui constant de 
l’Union europeenne. Je souhaite egalement la bienvenue 
au Representant permanent de la Bosnie-Herzegovine, 
et je le remercie de sa declaration. 

Un an s’est maintenant ecoule depuis que 
des elections generates se sont tenues dans le pays, 
et nous notons avec une vive inquietude qu’aucun 
gouvernement n’a encore ete constitue au niveau de 
l’Etat et de la Federation, et que le Parlement national 
n’est pas pleinement operationnel. Cette situation 
ralentit lourdement la mise en oeuvre de reformes 6 
combien necessaires, qui permettraient a la Bosnie- 
Herzegovine de progresser sur la voie de son adhesion 
a l’Union europeenne. Elle pousse en outre a se 
demander si les responsables politiques sont disposes a 
concretiser l’aspiration de leurs concitoyens a rejoindre 
l’Union europeenne. 

Dans ce contexte, l’Union europeenne exhorte 
une nouvelle fois tous les dirigeants politiques de 
Bosnie-Herzegovine a assumer leurs responsabilites et 
a former un gouvernement sans plus tarder. Nous les 
encourageons vivement a commencer a faire preuve d’un 
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esprit de compromis et a montrer leur determination a 
parvenir a un accord sur les points de discorde restants. 
L’accord conclu en aout dernier contenait des elements 
positifs a cet egard. 

En outre, nous reiterons notre appel a tous les 
responsables politiques pour qu’ils s’abstiennent de 
toute rhetorique nationaliste et provocatrice. Nous 
rappelons egalement que le revisionnisme et la 
glorification des criminels de guerre vont a l’encontre 
des valeurs de l’Union europeenne et sont incompatibles 
avec la perspective d’une adhesion a EUnion. Le projet 
europeen repose sur la reconciliation; les institutions et 
les dirigeants de Bosnie-Herzegovine doivent honorer 
leur engagement en faveur d’une reconciliation durable. 

(/ ’orateur pour suit en frangais ) 

Nous rappelons une fois encore que la 
Bosnie-Herzegovine a ete claire concernant sa 
volonte de devenir membre de l’Union europeenne. 
La publication de l’avis de la Commission en mai 
dernier, avec ses priorites clefs couvrant les criteres 
politiques de Copenhague, demontre notre profond 
engagement envers la Bosnie-Herzegovine, pour autant 
que cette derniere aborde le champ des reformes avec 
determination. L’Union europeenne attend des autorites 
de Bosnie-Herzegovine que, une fois en place, elles 
poursuivent activement et avec serieux ces reformes. 

(/ ’orateur reprend en anglais ) 

L’Union europeenne insiste sur la necessity 
que les autorites ceuvrent au renforcement de l’etat de 
droit, en particulier s’agissant de l’independance et de 
l’impartialite de l’appareil judiciaire, de lutter contre la 
corruption et la criminalite organisee, de contrecarrer la 
radicalisation et de garantir l’independance des medias 
et la securite des journalistes, de promouvoir l’emploi et 
l’education des jeunes, et de veiller a la mise en oeuvre 
pleine et effective des reformes socioeconomiques. 

Afin d’eviter une crise humanitaire durant l’hiver 
a venir, la Bosnie-Herzegovine doit prendre d’urgence 
des mesures pour assurer la gestion des migrations et 
faeces au regime de l’asile, notamment en fermant le 
site inadapte de Vucjak et en augmentant les capacites 
d’accueil sur tout le territoire, en fonction de criteres 
de faisabilite technique et de securite. La coordination 
entre toutes les autorites competentes est essentielle 
pour faire bon usage de toutes les ressources mises a 
disposition par l’Union europeenne. 


L’Union europeenne reaffirme egalement que 
les questions electorates, notamment les dispositions 
relatives a la tenue des elections locales a Mostar et 
de l’election a la presidence de la Bosnie-Herzegovine, 
doivent etre reglees le plus tot possible, en prenant en 
consideration la situation dans le pays, et dans le respect 
des normes europeennes et des decisions de la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine. Elle souligne 
qu’aucune mesure legislative ou politique ne doit etre 
prise des lors qu’elle rendrait plus difficile l’application 
de la decision de la Cour europeenne des droits de 
la personne dans l’affaire Sejdic et Find c. Bosnie- 
Herzegovine et les affaires connexes. En outre, la Bosnie- 
Herzegovine doit appliquer les recommandations du 
Bureau des institutions democratiques et des droits 
de l’homme de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe afin d’ameliorer la qualite 
democratique de ses processus electoraux. 

L’Union europeenne reaffirme son attachement 
sans equivoque a la perspective europeenne de 
la Bosnie-Herzegovine, en tant que pays unique, uni 
et souverain. S’agissant de la situation politique et des 
conditions de securite sur le terrain, et de l’importance 
de maintenir un climat sur et sans danger, elle renouvelle 
egalement son ferme appui a la force multinationale de 
stabilisation (EUFOR ALTHEA) et au mandat que le 
Conseil de securite lui a confie. 

Pour terminer, cinq mois apres que la 
Commission a rendu son avis, l’accent est desormais mis 
sur la Bosnie-Herzegovine et sur la credibility de son 
attachement a suivre la voie qui menera a son adhesion 
a l’Union europeenne. Pour que cet engagement 
soit credible, nous avons besoin d’homologues avec 
lesquels nous pouvons engager un dialogue concret sur 
les reformes requises afin de progresser vers l’Union 
europeenne. Au-dela des mots, il nous faut desormais 
des preuves tangibles que la Bosnie-Herzegovine est 
prete a faire ce qu’il faut pour, un jour, devenir membre 
de l’Union europeenne. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Dogan (Croatie) {parle en anglais ) : En 
premier lieu, je souhaite la bienvenue au Haut- 
Representant, M. Valentin Inzko, et je le remercie 
de son expose detaille aujourd’hui, ainsi que de son 
rapport (S/2019/843,annexe). Je remercie egalement 
M me Selma Korjenic de sa precieuse contribution a la 
seance d’aujourd’hui. 
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La Croatie souscrit pleinement a la declaration 
prononcee au nom de l’Union europeenne; et je 
saisis cette occasion pour faire quelques remarques a 
titre national. 

La Bosnie-Herzegovine est, pour la Croatie, non 
seulement un Etat voisin avec lequel nous partageons 
notre plus longue frontiere, mais c’est aussi un Etat ami, 
dont les Croates de Bosnie-Herzegovine sont un des 
trois peuples constitutifs. 

La situation politique en Bosnie-Herzegovine 
depuis les elections d’octobre 2018 a ete dominee 
par l’echec de la formation d’un gouvernement au 
niveau de l’Etat et de la Federation. Cela renforce le 
risque d’insecurite juridique et contribue egalement 
a une instability politique et institutionnelle accrue, 
compromettant gravement les indispensables reformes. 
Malheureusement, cela signifie qu’une annee a ete 
perdue pour la Bosnie-Herzegovine sur la voie de son 
adhesion a l’Union europeenne, processus dans lequel 
le pays etait deja a la traine par rapport a ses voisins 
des Balkans occidentaux. La Bosnie-Herzegovine doit, 
a titre prioritaire et sans plus attendre, former le Conseil 
des ministres et les autres organes de gouvernance de 
l’Etat et de la Federation. 

Un esprit de consensus, de dialogue et de 
compromis doit enfin prendre l’ascendant sur les luttes 
intestines basees sur une logique a somme nulle. Ce 
processus complexe exige de se doter d’une vision 
politique orientee vers l’avenir du pays dans l’interet de 
ses peuples et de ses citoyens. La situation actuelle et 
le discours tenus par certaines personnalites politiques 
sont contre-productifs. Ils freinent le pays, et les 
dirigeants politiques doivent enfin reconnaitre leur 
responsabilite. Ils le doivent a leur pays, a ses peuples et 
a ses citoyens. Ils ont besoin de notre appui sans reserve 
dans cette entreprise. 

La Croatie reste le plus fervent partisan de 
l’integration europeenne de la Bosnie-Herzegovine. 
Nous croyons sincerement que la progression sur la 
voie de l’integration europeenne et euro-atlantique 
est le seul parcours fructueux et envisageable pour la 
Bosnie-Herzegovine. Cette voie est une garantie de 
securite, de stability et de prosperity economique pour 
tous. Nous ne voyons pas d’autre solution viable pour 
la Bosnie-Herzegovine ou les autres pays de la region. 

La Croatie appuie fermement l’ambition de la 
Bosnie-Herzegovine d’accelerer sa progression sur 
la voie de l’integration europeenne. Nous devons 


etre conscients que pour la Bosnie-Herzegovine, 
la progression vers son integration europeenne est 
egalement un moyen de devenir un Etat pleinement 
fonctionnel. II sera bien sur necessaire d’engager une 
serie de reformes a cet effet pour batir un Etat reellement 
fonctionnel, dote de structures gouvernementales et de 
competences qui renforceront l’efficacite de la prise de 
decisions et de leur mise en oeuvre, en particulier en ce 
qui concerne la capacity a adopter et a mettre en oeuvre 
l’acquis communautaire. 

Dans ce contexte, la Republique de Croatie 
fournit une assistance technique specialisee reguliere a 
la Bosnie-Herzegovine. La Croatie a egalement appuye 
la demande d’adhesion de la Bosnie-Herzegovine a 
l’Union europeenne. A cet egard, la Croatie attend avec 
impatience la prochaine etape — l’octroi du statut de 
candidat a l’Union europeenne. 

Notre attachement a l’integration europeenne 
de la Bosnie-Herzegovine et de toute la region des 
Balkans occidentaux se reflete dans les priorites de 
la prochaine presidence croate du Conseil de l’Union 
europeenne durant la premiere moitie de 2020. Nous 
veillerons a ce que l’augmentation du nombre de 
membres de l’Union europeenne reste une question clef 
du programme europeen. A cet egard, le sommet entre 
l’Union europeenne et les Balkans occidentaux prevu en 
mai 2020 a Zagreb se deroulera exactement 20 ans apres 
le premier sommet de Zagreb, qui a ouvert la perspective 
europeenne de la region des Balkans occidentaux. 

La Bosnie-Herzegovine est un pays 
historiquement multinational avec un concept 
constitutionnel longuement etabli d’egalite entre ses 
trois peuples, qui fait partie de ses constitutions depuis 
1963. La Republique de Croatie a ete le premier pays a 
reconnaitre l’independance de la Bosnie-Herzegovine, 
et elle a toujours ete le defenseur le plus ardent et le 
plus sincere de sa souverainete en tant qu’Etat dotes de 
trois peuples constitutifs egaux et de tous ses citoyens. 
L’egalite totale des trois peuples constitutifs et de tous 
les citoyens bosniens doit sans aucun doute demeurer 
la base de la configuration institutionnelle de la 
Bosnie-Herzegovine, car c’est une question de la plus 
haute importance pour l’avenir du pays. La Croatie, en 
tant que pays voisin et garant de la mise en oeuvre de 
l’Accord de Dayton, continuera certainement d’insister 
pour poursuivre sur cette base. 

Le principe de representation politique legitime est 
un element important qui contribue a la stability politique 
interne de la Bosnie-Herzegovine. Nous estimons done 
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qu’il est crucial que la Bosnie-Herzegovine engage sans 
plus attendre une reforme globale de la loi electorate 
pour garantir la representation legitime au sein des 
institutions a tous les niveaux. Cette question devient 
d’autant plus urgente que les elections locales doivent se 
tenir l’annee prochaine. 

Dans ce contexte, il importe de trouver des 
solutions legislatives pertinentes afin de regler cette 
question de maniere satisfaisante. Ces solutions doivent 
viser a prevenir l’election imposee de representants 
politiques d’un peuple constitutif par d’autres a 
tous les niveaux de gouvernance. Cela doit se faire 
conformement aux jugements rendus par la Cour 
constitutionnelle bosnienne dans l’affaire Ljubic et dans 
l’affaire concernant la ville de Mostar. II est de la plus 
haute importance que tous les partis et acteurs politiques 
bosniens se mettent d’accord sur cette question en se 
basant sur le principe d’ouverture et dans un esprit de 
dialogue et de consensus au sein du Parlement national. 

En sus de ces problemes structurels, la 
Bosnie-Herzegovine est confrontee a un nouveau defi. La 
vague de migration qui traverse les Balkans occidentaux 
s’est considerablement elargie en 2019 et la plus longue 
frontiere terrestre externe de l’Union europeenne est 
mise a rude epreuve du fait des migrations illegales. 

La Presidente (parle en anglais ) : Puis-je 
demander au representant de la Croatie de clore son 
propos afin de respecter le temps de parole? Je le prie 
de prendre une minute supplemental pour terminer 
sa declaration. 

M. Dogan (Croatie) (parle en anglais ) : La 
Croatie reste determinee a maintenir son approche 
constructive de partenariat avec la Bosnie-Herzegovine, 
et les calomnies peu constructives et les propos 
incendiaires occasionnels de certaines personnes n’y 
changeront rien. Comme le souligne la declaration de 
l’Union europeenne, ces attaques ne font que semer le 
doute quant au degre d’attachement de ces personnalites 
politiques au processus d’integration europeenne de la 
Bosnie-Herzegovine et a son avenir europeen. 

Je conclus en soulignant que la Croatie 
demeure un fervent partisan des efforts que deploie la 
Bosnie-Herzegovine pour offrir un avenir meilleur a 
tous ses citoyens. 

Je suis desole de la longueur de ma declaration. 

La Presidente (parle en anglais ): Le texte integral 
de la declaration de la delegation croate a ete distribue. 


Je suis desolee d’avoir du interrompre le representant 
croate en raison des contraintes de temps. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
de la Serbie. 

M me Ivanovic (Serbie) (parle en anglais) 

Je remercie les membres du Conseil de securite, le 
Haut-Representant et les autres orateurs de leurs 
declarations aujourd’hui. 

La position de la Serbie en ce qui concerne 
la souverainete et l’integrite territoriale de la 
Bosnie-Herzegovine est de notoriete publique, a ete 
confirmee a maintes reprises et n’est pas remise en 
question. II en va de meme en ce qui concerne sa position 
a l’egard de l’Accord de paix de Dayton — apres tout, la 
Serbie est un des garants de cet accord. Mon pays appuie 
la Bosnie-Herzegovine en tant qu’Etat compose de 
deux entries — la Republika Srpska et la Federation de 
Bosnie-Herzegovine - tout comme il appuie les decisions 
prises par ce pays conformement aux competences et 
aux accords de ses trois peuples constitutifs, a savoir les 
Serbes, les Croates et les Bosniaques. 

A maintes occasions, la Serbie a exprime son 
appui a la formation rapide des institutions bosniennes 
a tous les niveaux, conformement aux resultats des 
elections parlementaires d’octobre 2018, car cela 
contribuerait de maniere significative a la stabilite de 
la Bosnie-Herzegovine et de la region. Plus d’un an 
apres les elections, rien ne saurait justifier un nouveau 
retard dans la formation des institutions, en particulier 
le Conseil des ministres, qui doit etre constitue sans 
conditions prealables, sur la base de la Constitution de 
la Bosnie-Herzegovine et de la volonte democratique de 
ses citoyens. 

La Serbie partage les preoccupations du 
Haut-Representant en ce qui concerne la rhetorique 
destabilisatrice des declarations de nombreux dirigeants 
politiques en Bosnie-Herzegovine et appelle tous 
les acteurs, a l’interieur et a l’exterieur du pays, a se 
montrer suffisamment responsables et a s’abstenir 
d’echanger des accusations. Nous sommes preoccupes 
en particulier par l’adoption, ou la menace d’adoption, 
de mesures unilaterales contraires a la lettre et a l’esprit 
de l’Accord de Dayton. Je note que l’Accord decoule 
d’un compromis et reflete un equilibre delicat, qui est le 
fruit d’un travail meticuleux, trouve entre les concepts 
opposes de la Constitution de la Bosnie-Herzegovine. 
Par consequent, les tentatives de desequilibrer le modele 
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etabli il y a 25 ans ne sont guere propices a la stabilisation 
profonde et durable de ce pays. 

La Serbie appelle tous les participants aux 
processus politiques en Bosnie-Herzegovine, ainsi que 
les representants de la communaute internationale, 
a se montrer plus responsables et a s’abstenir de tout 
propos visant a disqualifier d’autres acteurs politiques, 
en particulier ceux qui sont elus democratiquement. Le 
dialogue entre les institutions bosniennes est le seul 
moyen de renforcer la confiance et de parvenir a un 
compromis sur les questions ayant trait au developpement 
futur de la Bosnie-Herzegovine et, par extension, a la 
stabilite de la region. Comme par le passe, mon pays 
fera tout ce qui est en son pouvoir pour apporter une 
contribution constructive a cet egard. 

Au niveau bilateral, la Serbie continue d’intensifier 
le dialogue politique avec la Bosnie-Herzegovine. Un 
certain nombre de visites ont ete organisees recemment 
dans le contexte des efforts que deploie mon pays pour 
promouvoir la cooperation avec ses voisins, y compris la 
Bosnie-Herzegovine. Les deux pays ont ainsi demontre 
leur engagement a nouer des relations bilaterales et a 
ameliorer les relations regionales, tout en s’appuyant 
sur les valeurs europeennes et universelles et sur la 
comprehension, le compromis et la cooperation. 

Depuis de nombreuses annees maintenant, 
la Bosnie-Herzegovine est l’un des principaux 
partenaires commerciaux etrangers de la Serbie. 
De janvier a septembre de cette annee, les echanges 
commerciaux entre les deux pays se sont eleves a plus 
de 1,5 milliard d’euros, ce qui temoigne du renforcement 
croissant de leur cooperation economique. Avec 
plus d’un milliard d’euros, la Serbie est le premier 
investisseur etranger en Bosnie-Herzegovine. Cette 
cooperation s’inscrit dans le droit fil de l’Accord de 
libre-echange d’Europe centrale (ALEEC). Dans ce 
contexte, je voudrais souligner que les deux pays ont 
ete touches par l’augmentation destabilisatrice de 100 % 
des droits de douane portant sur leurs marchandises par 
les institutions provisoires d’administration autonome 
de Pristina. C’est un acte qui n’a aucun sens, contraire 
a tous les processus et engagements regionaux, 
notamment l’ALEEC. La communaute internationale 
doit exercer son influence sur les institutions provisoires 
d’administration autonome de Pristina pour qu’elles 
suppriment ces droits de douane et normalisent les 
relations commerciales dans la region. 

La cooperation regionale et l’integration 
europeenne fondees sur la stabilite, la democratisation, 


le developpement economique et la prosperite sociale 
sont les principales priorites de la politique etrangere 
de la Serbie. La Bosnie-Herzegovine est l’un des 
principaux partenaires bilateraux de mon pays et, dans 
ce contexte, la Serbie est fermement attachee a la vision 
de bon voisinage. En tant que pays candidat a l’Union 
europeenne, la Serbie apporte un appui desinteresse 
aux autres pays candidats et candidats potentiels 
qui engagent des reformes en vue d’integrer l’Union 
europeenne. Nous nous felicitons de chacun des succes 
remportes par la Bosnie-Herzegovine sur cette voie, 
conformement aux 14 priorites que la Commission 
europeenne a definies et que la Bosnie-Herzegovine 
doit respecter en vue de l’ouverture des negociations 
d’adhesion. 

A cet egard, la Serbie est prete a partager 
l’experience qu’elle a acquise lors de ses propres 
negociations d’adhesion dans l’espoir que son voisin 
entamera lui aussi ces negociations prochainement. 
A l’instar d’autres pays candidats de la region, nous 
estimons que le processus de negociations ne sera 
pas entrave par les defis actuels au sein de l’Union 
europeenne, et qu’au contraire, l’Union europeenne 
demontrera sa ferme volonte de poursuivre le processus 
en maintenant la question de l’adhesion des Balkans 
occidentaux au premier rang de ses priorites. La Serbie est 
durablement engagee en faveur de la paix, de la stabilite, 
de la securite et de la cooperation aux niveaux regional 
et international. A cette fin, elle continue de contribuer 
au renforcement de la stabilite, de la democratisation, du 
developpement economique et de la prosperite sociale, 
sur la base des principes de reconciliation, de bon 
voisinage, de dialogue et de compromis. Nous sommes 
fermement convaincus que ces objectifs peuvent etre 
atteints grace au respect mutuel et a l’exclusion des 
politiques partisanes contre-productives. 

La Presidente (parle en anglais ): Le representant 
de l’Allemagne a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. 

M. Heusgen (Allemagne) {parle en anglais ) : 
Je ne veux pas prolonger la seance. Je serai done bref. 
Au cours de mon intervention, j’ai repris ce que le 
Haut-Representant avait dit precedemment au sujet de 
l’atmosphere dans la region concernant le negationnisme 
du genocide et la glorification des criminels de guerre. 
J’ai egalement demande dans quelle mesure les pays 
voisins pouvaient reellement contribuer a la lutte contre 
ces deux phenomenes. Je n’ai rien entendu a ce propos 
dans leurs reponses. Je demande done aux representants 
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de la Serbie et de la Croatie ce qu’ils pensent pouvoir 
faire. Peuvent-ils apporter une contribution a cet egard? 
Je voudrais egalement rappeler a la representante 
de la Serbie que le President serbe, M. Vucic, a fait 
preuve de bonne volonte en se rendant a Srebrenica. 
Avec l’influence qu’il a, serait-il pret, par exemple, a 
demander publiquement que le dortoir Karadzic a Pale 
soit renomme? 

La President e {parle en anglais) : La representante 
de la Serbie a demande la parole pour faire une nouvelle 
declaration. Je lui donne maintenant la parole. 

M me Ivanovic (Serbie) {parle en anglais ) : Je 
remercie le Representant permanent de l’Allemagne, 


M. Heusgen, de sa question. S’agissant de la declaration 
faite aujourd’hui par M me Korjenic, l’une de nos 
intervenants, je tiens a appuyer les propos tenus par 
le Representant permanent de la Bosnie-Herzegovine. 
Son message est le suivant : tous les crimes de guerre 
commis en Bosnie-Herzegovine doivent donner lieu 
a des poursuites et l’ensemble des victimes et des 
survivants doivent etre respectes, independamment de 
leur appartenance ethnique ou religieuse. Nous estimons 
que cette approche consistant a traiter de maniere 
impartiale les auteurs et les victimes de crimes est la 
voie a suivre. C’est la bonne voie vers la reconciliation. 

La seance est levee a 12 h 15. 
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